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Stratégie ministérielle de développement durable 
 
1. Aperçu de l’approche du gouvernement fédéral pour promouvoir le développement 

durable 
 
La Stratégie fédérale de développement durable 2013-2016 (SFDD) déposée 
le 4 novembre 2013, oriente les activités de développement durable du gouvernement du 
Canada, comme l’exige la Loi fédérale sur le développement durable (LFDD). Conformément aux 
objectifs de la LFDD, dans le but d’accroître la transparence du processus décisionnel en matière 
d’environnement et d’imposer la reddition de comptes au Parlement, l’Agence de la santé 
publique du Canada (ASPC) appuie la mise en œuvre de la SFDD au moyen des activités 
décrites dans sa stratégie ministérielle. 
 
En conséquence, la Stratégie ministérielle de développement durable (SMDD) présente les 
résultats découlant de l’engagement lié au Thème I - Relever les défis des changements 
climatiques et de la qualité de l’air dans le contexte de la SFDD de 2013-2016, de même que les 
résultats se rapportant au Thème IV - Réduire l’empreinte environnementale - en commençant 
par le gouvernement, selon la SFDD de 2010-2013. 

 
2. Thèmes I-III : Cibles sous la responsabilité du Ministère ou de l’Agence 

Sans objet (S.O.) 
Objectif de la 

SFDD 
Indicateur de 

rendement de la 
SFDD 

Cible de la SFDD État du rendement de 
la SFDD 

S.O. S.O. S.O. S.O. 

3. Thèmes I-III : Stratégies de mise en œuvre  
 
Objectif 1 de la SFDD - Changements climatiques : Afin d’atténuer les effets des changements 
climatiques, de réduire les niveaux d’émission de gaz à effets de serre et de s’adapter aux 
répercussions inévitables. 
 
Cible 1.2 de la SFDD - Adaptation aux changements climatiques : Faciliter la réduction de la 
vulnérabilité des particuliers, des collectivités, des régions et des secteurs économiques aux 
répercussions des changements climatiques grâce à la création et à la distribution de 
renseignements et d’outils. 

Stratégie de mise en œuvre de la SFDD dirigée par l’Agence : 

1.2.2 Collaborer avec les différents acteurs nationaux et internationaux pour réduire les risques 
de maladies infectieuses et les menaces à la santé publique liés aux changements climatiques 
en renforçant les capacités et l’expertise en santé publique grâce à des recherches ciblées, à la 
modélisation et à des analyses du rapport coûts-avantages. 

Liens avec l’architecture d’alignement de programmes (AAP) : Sous-programme 1.2.1 : 
Prévention et contrôle des maladies infectieuses  
 
Dépenses prévues et réelles pour 2013-2014 : Prévues (2,2 M$) et réelles (1,8 M$) 

L’Agence veut réduire la vulnérabilité des personnes, des communautés et des régions aux 
répercussions des changements climatiques, qui peuvent nuire à la santé de population 
canadienne. Grâce au Programme des systèmes de prévention en santé publique et adaptation 
aux changements climatiques, l’Agence favorise la participation et le renforcement des 
 

http://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=Fr&n=A22718BA-1
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capacités des intervenants fédéraux, provinciaux, territoriaux et régionaux ainsi que des 
organisations internationales de santé publique. Le programme vise à réduire l’émergence de 
maladies infectieuses et les risques associés aux changements climatiques par l’enrichissement 
des données probantes. Les principales activités comprennent des évaluations du risque ainsi 
que l’élaboration, la validation et la mise au point d’outils et de stratégies d’adaptation pratiques.  
 
Le programme comptait 23 collaborations officielles avec des intervenants internes et externes 
sous la forme de participation aux activités de comités d’experts et à des rencontres avec des 
intervenants nationaux et internationaux ainsi que le milieu universitaire. Ces collaborations ont 
généré des connaissances et des outils décisionnels pertinents et utiles pour les stratégies 
d’adaptation aux répercussions des changements climatiques des intervenants.  
 
La recherche ciblée visant à combler les lacunes en matière de connaissances est un aspect 
important du programme. Au cours de l’exercice 2013-2014, sept rapports, quatre publications à 
comité de lecture et trois produits de communication au sujet de l’incidence des changements 
climatiques et des conditions météorologiques extrêmes sur la propagation et la fréquence 
d’apparition de maladies infectieuses ainsi que leurs effets sur la santé respiratoire ont été 
produits. Ces travaux ont rehaussé la compréhension de l’incidence des changements 
climatiques sur la santé et, par conséquent, contribué au renforcement de la capacité 
d’élaboration de stratégies d’adaptation pratiques. 
 
Pour accroître la capacité d’adaptation, l’Agence a donné 22 présentations sur les effets des 
changements environnementaux sur la santé à toute une gamme de groupes d’intervenants et 
d’organisations. Les experts en la matière ont fait leurs présentations dans le cadre de 
conférences, d’ateliers, de réunions de groupes d’intervenants et réunions virtuelles (par Internet) 
afin de sensibiliser un auditoire pancanadien aux questions liées à la santé et aux changements  
environnementaux.  
 
Deux réunions ont eu lieu avec des groupes d’intervenants pour identifier des stratégies viables :  
• Des représentants d’administrations provinciales, régionales et communautaires ont cerné des 

lacunes et déterminé des stratégies d’intervention en matière d’adaptation aux changements 
climatiques lors d’un atelier sur le sujet. 

• Des participants de deux communautés de l’Arctique de l’Est ont pris part à un programme de 
formation intensif en recherche axé sur le renforcement des capacités régionales.  

 
Pour obtenir plus de renseignements sur les activités de l’Agence à l’appui de cette stratégie de 
mise en œuvre, veuillez consulter le site Web de l’Agence. 
 
 
4. Thème IV : Stratégies de mise en œuvre  

Bâtiments écologiques 
À compter du 1er avril 2012, et conformément aux cadres stratégiques ministériels, les nouveaux 
projets de construction, de construction à des fins de location et de rénovations majeures  
atteindront un niveau de haute performance environnementale reconnu dans l’industrie1. 
(Cible 8.1 de la SFDD 2010-2013) 
Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible ATTEINT 

Nombre de nouveaux projets de 
construction, de construction à des fins de 
location et de rénovations majeures 

0 

                                                                 
1  Une haute performance environnementale est démontrée par l’obtention de la cote « Argent » (NC) du programme LEED, cote « 3 

Globes » du programme Green Globes Design ou l’équivalent. 

http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/sd-dd/caa-pqa-fra.php


 
 

Tableaux de renseignements supplémentaires : RMR 2013-2014 Page 4 de 69 

réalisés au cours de l’exercice visé, 
conformément au cadre stratégique 
ministériel. 

Nombre de nouveaux projets de 
construction, de construction à des fins de 
location et de rénovations majeures ayant 
atteint un haut niveau de rendement en 
matière d’environnement reconnu dans 
l’industrie au cours de l’exercice visé, 
conformément au cadre stratégique 
ministériel. 

0 

Existence d’un cadre stratégique Oui 

Stratégies ou commentaires 
i. Taux de rendement environnemental minimal : Cote 3 du système Green Globes pour 

des projets d’une valeur allant de 1 M$ à 10 M$, niveau Argent de la norme Leadership in 
Energy and Environmental Design (LEED) (développement du noyau et de l’enveloppe ou 
nouvelle construction) pour des projets d’une valeur de plus de 10 M$, et les critères de 
l’International Institute for Sustainable Laboratories (I2SL) - anciennement Labs21 - pour les 
laboratoires uniquement. 

ii. Seuil acceptable (en valeur pécuniaire ou en superficie) : Projets de plus de 1 M$ et 
superficie de plus de 1 000 m2. 

iii. Types d’immeubles inclus : Bureaux et laboratoires à température contrôlée dans les 
centres urbains et non urbains pour lesquels un test d’évaluation est disponible. Tous les 
laboratoires mobiles, hôpitaux et services de quarantaine dans les aéroports sont exclus. 

iv. Justification de l’état d’avancement : Aucun des projets ayant pris fin pendant la période 
visée n’a atteint le seuil acceptable pour cette cible.  

À compter du 1er avril 2012, et conformément aux cadres stratégiques ministériels, la 
performance environnementale des bâtiments de la Couronne existants de plus de 1 000 m2 sera 
évaluée à l’aide d’un outil d’évaluation reconnu dans l’industrie2. (Cible 8.2 de la SFDD de 2010-
2013) 
Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible POSSIBILITÉ D’AMÉLIORATION 

Nombre d’immeubles de plus de 1 000 m2, 
conformément au cadre stratégique 
ministériel. 

2 

Pourcentage d’immeubles de plus de 
1 000 m2 évalués au moyen d’un outil 
d’évaluation reconnu par l’industrie au 
cours de l’exercice visé, conformément au 
cadre stratégique ministériel.  

50 % 

Existence d’un cadre stratégique Oui 

                                                                 
2  Les outils d’évaluation reconnus dans l’industrie sont BOMA BESt, Green Globes, ou l’équivalent. 
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Stratégies ou commentaires 
i. Niveau d’évaluation minimal : Une certification de niveau 1 du programme Building 

Owners and Managers Association (BOMA) Building Environmental Standards (BESt), une 
certification de niveau 2 BOMA BESt pour les immeubles à bureau et les critères de I2SL - 
anciennement Labs21 - pour les laboratoires uniquement.  

ii. Seuil acceptable (en superficie) : Immeubles ayant une superficie supérieure à 1 000 m2.  
iii. Types d’immeubles inclus : Bureaux et laboratoires à température contrôlée dans les 

centres urbains et non urbains pour lesquels un test d’évaluation est disponible. Tous les 
laboratoires mobiles, hôpitaux et services de quarantaine dans les aéroports sont exclus. 

iv. Outil d’évaluation et de vérification reconnu dans l’industrie : BOMA BESt  
v. Niveau d’évaluation atteint : Une certification de niveau 1 du programme BOMA BESt a 

été obtenue au Centre scientifique canadien de la santé humaine et animale (CSCSHA), 
situé à Winnipeg. Le Laboratoire de lutte contre les zoonoses d’origine alimentaire a été 
évalué en regard des critères BOMA BESt, mais n’a pas été en mesure d’obtenir la 
certification de niveau 1 pendant la période visée par le présent rapport. 

vi. Justification de l’état d’avancement : L’Agence a évalué les deux immeubles appartenant 
à l’État ayant une superficie supérieure à 1 000 m2, mais elle n’est pas parvenue à obtenir la 
certification pour les deux sites. En raison de l’âge et de l’état des systèmes du bâtiment du 
Laboratoire de lutte contre les zoonoses d’origine alimentaire, la certification du programme 
BOMA BESt n’a pas été obtenue. 

À compter du 1er avril 2012, et conformément aux cadres stratégiques ministériels, la 
performance environnementale des projets de nouveaux baux ou de renouvellements de baux 
portant sur une superficie de plus de 1 000 m2, lorsque l’État est le principal locataire, sera 
évaluée à l’aide d’un outil d’évaluation reconnu dans l’industrie3.  
(Cible 8.3 de la SFDD 2010-2013) 
Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible SANS OBJET 

Nombre de projets de location ou de 
renouvellement des baux réalisés pour les 
immeubles de plus de 1 000 m2 au cours 
de l’exercice visé, conformément au cadre 
stratégique ministériel. 

S.O. 

Nombre de projets de location et de 
renouvellement des baux pour les 
immeubles de plus de 1 000 m2 ayant été 
évalués au moyen d’un outil d’évaluation 
reconnu par l’industrie au cours de 
l’exercice visé, conformément au cadre 
stratégique ministériel. 

S.O. 

Existence d’un cadre stratégique OUI 

Stratégies et/ou commentaires 
i. Cette cible ne s’applique pas directement à l’Agence étant donné que c’est Travaux publics et 

Services gouvernementaux Canada (TPSGC) qui négocie des baux en son nom.  
ii. À titre de client, l’Agence ne peut que demander l’inclusion de cette cible dans ses exigences 

de baux et le respect des cibles en matière de bâtiments écologiques de la SFDD 
conformément au cadre stratégique et à la SMDD de TPSGC.  

 

                                                                 
3  Les outils d’évaluation reconnus dans l’industrie sont BOMA BESt, une norme adaptée de BOMA International sur les baux 

écologiques, ou l’équivalent. 
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À compter du 1er avril 2012, et conformément aux cadres stratégiques ministériels, les projets 
d’aménagement et de réaménagement atteindront un niveau de haute performance 
environnementale reconnu dans l’industrie4.  
(Cible 8.4 de la SFDD 2010-2013) 
Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible ATTEINT 

Nombre de projets d’aménagement et de 
réaménagement réalisés au cours de 
l’exercice visé, conformément au cadre 
stratégique ministériel.  

0 

Nombre de projets d’aménagement et de 
réaménagement ayant permis d’atteindre 
un haut niveau de performance 
environnementale reconnu dans l’industrie 
au cours de l’exercice visé, conformément 
au cadre stratégique ministériel. 

0 

Existence d’un cadre stratégique OUI 

Stratégies et/ou commentaires 
i. Taux d’évaluation minimal : Certification de niveau 1 du programme BOMA BESt pour les 

laboratoires et de niveau 2 pour les immeubles à bureaux, et les critères du I2SL 
(anciennement Labs21) pour les laboratoires uniquement.  

ii. Seuil acceptable (en superficie) : Immeubles ayant une superficie supérieure à 1 000 m2.  
iii. Types d’immeubles inclus : Bureaux et laboratoires à température contrôlée dans les 

centres urbains et non urbains pour lesquels un test d’évaluation est disponible. Tous les 
laboratoires mobiles, hôpitaux et services de quarantaine dans les aéroports sont exclus. 

iv. Justification de l’état d’avancement : Aucun projet pertinent n’a été mené à l’Agence au 
cours de l’exercice. 

Équipement électronique et électrique (EEE) excédentaire 

D’ici le 31 mars 2014, chaque ministère réutilisera ou recyclera tous les équipements 
électroniques et électriques excédentaires de façon écologique et sécuritaire.  
(Cible 8.6 de la SFDD 2010-2013) 

Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible ATTEINT 

Existence d’un plan de mise en œuvre pour 
l’élimination de l’ensemble de l’équipement 
électronique et électrique généré par les 
ministères. 

OUI 

Nombre total d’emplacements ministériels 
dont le plan de mise en œuvre relatif à 
l’équipement électronique et électrique a 
été entièrement mis en place à la fin de 
l’exercice visé, exprimé en pourcentage. 

100 % 

                                                                 
4  La haute performance environnementale est démontrée par l’obtention de la cote « Argent » (CI) du programme LEED, cote 

« 3 Globes » du programme Green Globes Fit-Up ou l’équivalent. 
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Stratégies et/ou commentaires 
i. Définition du terme « emplacement » : Tout immeuble occupé par au moins un employé 

de l’Agence et un bien EEE. Cela exclut les installations comme les entrepôts et les 
laboratoires mobiles. L’Agence détient 39 emplacements. 

ii. Plan de mise en œuvre relatif à l’EEE : L’Agence, en partenariat avec Santé Canada 
(SC), a élaboré puis lancé un plan de mise en œuvre concernant la gestion de 
l’équipement électronique et électrique excédentaire en 2012-2013. La totalité (100 %) des 
emplacements de l’Agence est desservie par ce programme.  

iii. Rôles et responsabilités : La Direction des services de gestion de SC est le bureau de 
première responsabilité en collaboration avec le Bureau du développement durable (BDD) 
de l’Agence et d’autres organisations qui appuient SC et l’Agence. 

iv. Activités principales liées à l’élimination de l’équipement électronique et 
électrique : Avec le concours de SC, l’Agence a élaboré et mis en œuvre des procédures 
opérationnelles normalisées pour la gestion de l’équipement électronique et électrique 
excédentaire afin de traiter des principales activités liées à l’aliénation de l’EEE. 

v. Exigences en matière de rapports : À SC et à l’Agence, le poids total de déchets 
électroniques éliminés est consigné, et ce, pour chaque voie d’élimination. Au cours de 
l’exercice 2013-2014, un total cumulatif d’environ 91 tonnes d’EEE a été 
éliminé : 35 tonnes ont été réacheminées à des programmes de recyclage provinciaux 
et 56 tonnes au programme Ordinateurs pour les écoles.  

vi. Mécanismes d’évaluation des progrès : La Direction générale des services de gestion, 
au nom de SC et de l’Agence, assure le suivi continu des volumes d’EEE éliminés.  

vii. Lien entre le système de gestion des biens de l’Agence et le plan de mise en œuvre 
relatif à l’EEE : Les processus d’élimination des biens ont été modifiés pour tenir compte 
des procédures opérationnelles normalisées établies par SC et l’Agence. 

viii. Justification de l’état d’avancement : L’Agence a appliqué une stratégie de mise en 
œuvre dans la totalité de ses établissements. Elle est donc en mesure d’assurer le suivi 
des volumes d’EEE éliminés (poids totaux et types d’équipement clés) et d’en faire rapport. 

Réduction des unités d’impression 
D’ici le 31 mars 2013, chaque ministère atteindra un rapport moyen de 8 employés de bureau par 
unité d’impression. Les ministères appliqueront la cible lorsque le permettent les niveaux 
d’occupation des bâtiments, les facteurs de sécurité et la configuration des locaux. (Cible 8.7 de 
la SFDD 2010-2013) 

Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible DÉPASSÉ 

Proportion d’unités d’impression par 
nombre d’employés de bureau du Ministère 
pour l’exercice 2010-2011, lorsque les 
niveaux d’occupation des bâtiments, les 
facteurs de sécurité et la configuration des 
locaux le permettent. 

3,77 pour 1 

Proportion d’unités d’impression par 
nombre d’employés de bureau du Ministère 
à la fin de l’exercice visé, lorsque les 
niveaux d’occupation des immeubles, les 
facteurs de sécurité et la configuration des 
locaux le permettent. 

12,38 pour 1 
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Stratégies et/ou commentaires  
i. Définition : imprimantes personnelles, imprimantes réseau, photocopieuses et appareils 

multifonctions. 
ii. Portée : Tous les employés et les appareils. L’Agence dépassera la cible fédérale 

de 8 pour 1. Elle atteindra une moyenne minimale de 12 pour 1 pour l’ensemble de 
l’organisation selon les proportions suivantes : 
• 12 postes de travail pour une unité d’impression en noir et blanc (12 pour 1); et 
• 50 postes de travail pour une unité d’impression en couleurs (50 pour 1). 

iii. Exclusions et exemptions relatives à la cible : 
• Le matériel de spécialité comme les étiqueteuses, les traceurs, les numériseurs, etc.; 
• Les employés choisis au terme d’ententes approuvées relatives à l’obligation 

d’adaptation et au télétravail; 
• Les étages et immeubles qui ont moins de 12 ou 50 postes de travail; 
• Les étages et immeubles dont la configuration de l’espace ne permet pas l’atteinte d’un 

rapport de 12 pour 1 ou de 50 pour 1; 
• Les facteurs de sécurité à prendre en compte en vertu de certaines conditions précises 

(urgences et planification de la continuité des opérations). 
iv. Mode de calcul du nombre d’unités d’impression au sein de l’organisation : 

L’affectation des unités d’impression a été déterminée en fonction de chaque étage en 
utilisant le nombre total de postes de travail sur chaque étage, divisé par un rapport de 12. 
Afin de tenir compte des immeubles plus petits et de respecter le rapport minimal, seuls les 
nombres entiers ont été utilisés dans l’affectation des unités d’impression.  

v. Mode de calcul du nombre d’employés de bureau : Les plans des locaux de l’Agence 
ont été utilisés afin d’évaluer le nombre total de postes de travail par étage.  

vi. Nombre d’employés de bureau visés par la cible : La totalité (100 %) des employés ne 
sont pas visés par une exemption officielle. 

vii. Exigences en matière de production de rapports afin de suivre l’indicateur : L’Agence 
a utilisé des processus et des documents préexistants de services internes pour faire le 
suivi de l’indicateur à des fins de reddition de comptes. 

viii. Rôles et responsabilités : Par l’entremise du Partenariat de services partagés (PSP), 
l’Agence produit un rapport sur cet engagement qui portera sur l’achat, l’installation, 
l’entretien ou l’élimination des appareils d’impression. Les rôles et responsabilités ont été 
établis au moyen de documents internes dans les domaines suivants : Gestion du matériel 
et des biens, Communications, Finances, Soutien informatique, Sécurité des TI et 
Développement durable. 

ix. Plans ou stratégies relatifs à l’engagement ministériel et aux communications afin 
d’assurer l’atteinte de la cible : Un plan de communication détaillé a été élaboré. Il 
comprend un ensemble de produits de communication qui ont été diffusés à tous les 
employés. 

x. Justification de l’état d’avancement : L’Agence a atteint un rapport de 12,38 postes de 
travail par imprimante.  
 

Objectif en matière de consommation de papier 

D’ici le 31 mars 2014, chaque ministère réduira sa consommation de papier de 20 % par employé 
de bureau. Chaque ministère établira des données de référence entre 2005-2006 et 2011-2012, 
et la portée applicable. (Cible 8.8 de la SFDD 2010-2013) 

Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible DÉPASSÉ 

Nombre de feuilles de papier de bureau 
achetées ou utilisées par employé de 
bureau durant l’exercice de référence 
choisi, conformément à la portée établie par 
le ministère.  

5 900 feuilles par employé à temps plein 
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Pourcentage de réduction (ou 
d’augmentation) cumulative de la 
consommation de papier par employé par 
rapport à l’exercice de référence 
sélectionné.  

- 49 % 

Stratégies et/ou commentaires 
i. Portée de cette cible : La totalité des employés. 
ii. Méthode utilisée pour déterminer la consommation de papier : Données d’utilisation 

des offres à commandes de TPSGC. 
iii. Méthode utilisée pour déterminer le nombre d’employés de bureau : Nombre total de 

postes de travail. 
iv. Nombre d’employés visés par la cible : 2 454 employés 
v. Processus/exigences en matière d’établissement de rapports pour effectuer le suivi 

de la réduction de la consommation de papier : À la suite de la mise en œuvre du PSP, 
SC rédige des rapports au nom de l’Agence. 

vi. Rôles et responsabilités : Par l’entremise du PSP, SC s’occupe de la collecte de 
données, du suivi et de la surveillance.  

vii. Justification de l’état d’avancement : L’Agence a déjà réduit sa consommation de papier 
de 49 % et a dépassé l’objectif pour 2013-2014 de 20 %. L’Agence poursuivra ses efforts 
pour maintenir un niveau réduit de consommation de papier.  

Réunions écologiques 

D’ici le 31 mars 2012, chaque ministère adoptera un guide des réunions écologiques.  
(Cible 8.9 de la SFDD 2010-2013) 

Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible ATTEINT 

Adoption d’un guide sur les réunions 
écologiques 

Adopté en 2011 

Stratégies et/ou commentaires 
i. Définition du terme « adoption » : L’Agence a adopté un Guide des réunions écologiques 

après avoir obtenu l’appui et l’approbation des cadres supérieurs; le Guide est publié sur le 
site intranet de l’Agence portant sur le développement durable qui est destiné aux employés. 

ii. Justification de l’état d’avancement : L’Agence a adopté un Guide des réunions 
écologiques le 21 octobre 2011. 

Achats écologiques 
À compter du 1er avril 2011, chaque ministère établira au moins trois cibles selon les critères 
SMART pour les achats écologiques afin de réduire les répercussions sur l’environnement. 
(Cible 8.10 de la SFDD 2010-2013) 
1. À compter du 1er avril 2013, au moins 85 % des achats de papier à photocopier devront 

contenir au moins 30 % de fibres recyclées après consommation. 

Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible ATTEINT 

Niveaux de référence en 2013-2014 : 
Pourcentage d’achats de papier à 
photocopier comportant au moins 30 % de 
fibres recyclées après consommation. 

100 % 
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Stratégies et/ou commentaires 

i. La cible respecte les critères SMART d’Environnement Canada. 
• Spécifique : La cible est facile à comprendre et communique une exigence claire et bien 

définie relativement au papier à photocopier qui doit contenir une quantité minimale de 
fibres recyclées après consommation. 

• Mesurable : La cible exige des données sur les biens immobiliers pour faire le suivi de la 
quantité et du type de papier acheté. 

• Atteignable : Par l’entremise du PSP, une supervision nationale et centralisée des 
achats sera effectuée par SC au nom de l’Agence. 

• Réaliste : Compte tenu des répercussions environnementales possibles du papier vierge 
blanchi, les cibles convenues pour ce qui est de l’augmentation du contenu en fibres 
recyclées après consommation permettront de diminuer les répercussions 
environnementales pouvant être associées aux activités quotidiennes. 

• Temporelle : L’objectif est entré en vigueur le 1er avril 2014. 
ii. Justification de l’état d’avancement : L’Agence a réussi à atteindre la cible qu’elle a 

choisie en mettant à jour l’offre à commande de TPSGC pour le papier de bureau. Les 
ministères n’ont plus la possibilité d’acheter du papier comportant moins de 30 % de fibres 
recyclées après consommation. 
 

2. À partir du 1er avril 2011, au moins 90 % des nouveaux achats et des locations 
d’imprimantes et d’appareils multifonctions devront présenter des 
caractéristiques environnementales. 

Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible ATTEINT 

Pourcentage d’imprimantes et d’appareils 
multifonctionnels nouvellement achetés ou 
loués qui présentent des caractéristiques 
environnementales pour l’exercice 2010-
2011 

100 % 

Stratégies et/ou commentaires 
i. La cible respecte les critères SMART d’Environnement Canada. 

• Spécifique : La cible est facile à comprendre et communique une exigence claire et bien 
définie relativement à l’achat et à la location d’imprimantes et d’appareils 
multifonctionnels. 

• Mesurable : Toutes les demandes d’appareils d’impression doivent faire l’objet d’un 
processus d’approbation. Les demandes sont consignées dans une base de données. 

• Atteignable : Il y a sur le marché une sélection suffisante d’appareils à prix raisonnable 
pour répondre aux besoins de l’Agence tout en appuyant cette cible. 

• Réaliste : Les caractéristiques environnementales contribuent non seulement aux 
économies d’énergie et de coûts, mais aussi à un milieu de travail plus sain. 

• Temporelle : La cible est entrée en vigueur le 1er avril 2011. 
ii. Justification de l’état d’avancement : L’Agence a réussi à atteindre la cible qu’elle s’était 

fixée puisque TPSGC a mis en œuvre des offres à commandes écologiques obligatoires 
pour les appareils d’impression. 

3. D’ici le 31 mars 2017, l’Agence retirera tous les télécopieurs autonomes de ses installations 
par l’entremise de l’intégration d’appareils multifonctionnels. 

Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible SUR LA BONNE VOIE 

Niveau de référence en 2012-2013 : Pourcentage 
de télécopieurs intégrés aux appareils 
multifonctions au sein de l’Agence (17,5 %) 

À ce jour, 36,8 % des télécopieurs 
autonomes ont été retirés. 
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Stratégies et/ou commentaires 
i. La cible respecte les critères SMART d’Environnement Canada. 

• Spécifique : La cible est claire, bien définie et facile à comprendre. Le contexte est 
expliqué et il n’y a aucune ambiguïté quant à l’orientation à prendre pour réduire le 
nombre d’appareils autonomes en augmentant l’utilisation des appareils 
multifonctionnels. 

• Mesurable : L’objectif est mesuré par l’entremise d’une prise d’inventaire du nombre de 
télécopieurs autonomes au sein de l’Agence de même que de la surveillance du nombre 
d’appareils multifonctionnels dotés d’une fonction de télécopie intégrés au sein de 
l’Agence. 

• Atteignable : À mesure que les unités d’impression de l’Agence atteindront la fin de leur 
cycle de vie ou à la fin de l’entente de location, l’Agence obtiendra de nouveaux appareils 
par l’entremise d’une entente de location minimale de trois ans, à moins qu’une 
exemption particulière ne soit accordée en vue d’un achat à titre de bien.  

• Réaliste : La cible permettra à l’Agence non seulement de réaliser des économies, mais 
également d’exploiter un environnement d’impression plus efficace en vue de la gestion, 
de la réparation et de l’élimination de sa flotte. 

• Temporelle : La cible est associée à une période de mise en œuvre de cinq ans afin de 
tenir compte de toutes les unités d’impression actuellement visées par un contrat de 
location. Afin d’éviter des pénalités de résiliation de contrat, nous attendrons la fin de la 
période visée par les contrats pour retirer et remplacer les appareils qui n’ont pas de 
caractéristiques multifonctionnelles (y compris la fonction télécopieur) par des appareils 
améliorés. 

ii. Justification de l’état d’avancement : D’après les résultats de 2012-2013 et compte tenu 
des progrès réalisés au cours du présent exercice, 36,8 % de tous les télécopieurs ont été 
retirés des immeubles de l’Agence et ont été intégrés à des appareils multifonctionnels. 
 

À compter du 1er avril 2011, chaque ministère établira des cibles selon les critères SMART pour 
la formation, les évaluations de rendement des employés, et les processus et les mesures de 
contrôles en matière de gestion des achats, en ce qui concerne la prise de décisions relatives 
aux achats. (Cible 8.11 de la SFDD 2010-2013) 
Formation d’employés choisis   
D’ici le 31 mars 2012, au moins 80 % des gestionnaires du matériel, du personnel chargé de 
l’approvisionnement et des détenteurs de cartes d’achats auront suivi une formation reconnue 
par l’Agence sur les approvisionnements écologiques. 

Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible SANS OBJET 

• Pourcentage d’employés chargés de la 
gestion des biens et du matériel qui 
ont suivi avec succès le cours 
C215 offert par l’École de la fonction 
publique du Canada 

• Pourcentage des spécialistes de la 
passation de marchés liés à la gestion 
des biens et du matériel 

S.O. 

Stratégies et/ou commentaires 
i. La cible respecte les critères SMART d’Environnement Canada. 
ii. Justification de l’état d’avancement : Compte tenu du décret de juin 2012 qui a permis de 

créer le PSP, la fonction de gestion des biens relève maintenant de SC.  

Évaluations du rendement des gestionnaires et des dirigeants fonctionnels en matière 
d’approvisionnement et de gestion du matériel 
À partir du 1er avril 2011, les évaluations de rendement de tous les gestionnaires et dirigeants 
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fonctionnels connus en matière d’approvisionnement devront comporter des critères de 
performance environnementale. 

Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible SANS OBJET 

Niveaux de référence établis en 2009-2010 : 
Pourcentage des gestionnaires et administrateurs 
fonctionnels chargés des achats et du matériel 
(trois employés) qui doivent satisfaire à des 
attentes relatives aux considérations 
environnementales en vue de leur évaluation de 
rendement. 

S.O. 

Stratégies et/ou commentaires 
i. La cible respecte les critères SMART d’Environnement Canada. 
ii. Justification de l’état d’avancement : Compte tenu du décret de juin 2012 qui a permis de 

créer le Partenariat des services partagés, la fonction de gestion des biens relève 
maintenant de SC. 

Processus et contrôles de gestion 
D’ici le 31 mars 2014, dans les marchés, le nombre d’attributs « inconnus » liés à la zone 
obligatoire « approvisionnement écologique » du système financier sera d’au moins 10 % 
inférieur aux niveaux de référence établis pour 2009-2010. 

Mesure du rendement État du rendement 

État d’avancement de la cible ATTEINT 

Pourcentage de marchés et de services 
comportant des attributs « inconnus » (65 %) 
niveaux de référence établis en 2009-2010 

49,16 

Stratégies et/ou commentaires 
i. La cible respecte les critères SMART d’Environnement Canada. 

• Spécifique : La cible est claire, bien définie et facile à comprendre. Le contexte est 
expliqué et il n’y a aucune ambiguïté en ce qui a trait à l’orientation à suivre pour réduire 
le nombre d’attributs « inconnus » liés à la zone « approvisionnement écologique ». 

• Mesurable : Des rapports seront produits par l’entremise du système financier de 
l’Agence en vue de mesurer le nombre de réponses « d’attributs inconnus » afin de 
déterminer s’il est d’au moins 10 % inférieur aux niveaux de référence établis pour 2009-
2010. 

• Atteignable : Par l’entremise de séances de formation et de sensibilisation des 
employés, l’accent est mis sur la recherche supplémentaire relative aux produits achetés 
afin d’éviter d’utiliser les réponses « d’attribut inconnu » dans le menu déroulant. 

• Réaliste : La cible s’applique à tous les besoins de passation de marchés au sein de 
l’Agence afin de montrer une tendance vers des pratiques d’approvisionnement 
écologique au fil du temps. 

• Temporelle : La cible était atteinte au 31 mars 2014. 
ii. Justification de l’état d’avancement : Compte tenu des résultats de 2012-2013 et des 

progrès réalisés au cours du présent exercice, l’Agence a diminué la quantité de réponses  
« d’attribut inconnu » de 15,8 %, surpassant son objectif de 10 % sous le niveau de 
référence de 2009-2010. 

 
Rapport sur l’achat de crédits compensatoires 

Utiliser le rapport obligatoire sur l’achat de crédits compensatoires pour les gaz à effet de serre, 
conformément au Cadre stratégique visant à compenser les émissions de gaz à effet de serre 
générées lors d’événements internationaux de grande envergure. 
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Mesure du rendement SANS OBJET 

Nombre de crédits pour les gaz à effet de serre au 
cours de l’exercice visé.  

S.O. 

Stratégies ou commentaires 
i. L’Agence n’a acheté aucun crédit compensatoire pour les émissions de gaz à effet de serre 

en 2013-2014. 
5. Autres activités et initiatives ministérielles axées sur le développement durable 
Des renseignements supplémentaires sur les activités de l’Agence à l’appui du développement 
durable se trouvent sur le site Web de l’Agence. 

6. Système de gestion du développement durable 

L’agence est résolument en faveur du développement durable et contribue à la SFDD en 
concrétisant sa vision fondamentale : des Canadiens et des collectivités en santé dans un monde 
plus sain. L’Agence s’efforce d’intégrer des facteurs environnementaux, sociaux et économiques 
dans le processus décisionnel afin de tirer des avantages supplémentaires et d’éviter ou 
d’atténuer les effets néfastes sur la santé humaine pour les générations actuelles et futures. 
La vision de l’Agence en matière de développement durable est fondée sur les principes 
suivants : 
• renforcer la capacité du Canada à protéger et à améliorer la santé des Canadiens; 
• établir un système de santé publique efficace qui permet aux Canadiens d’améliorer leur état 

de santé et leur bien-être au quotidien par la promotion de la santé, par la prévention des 
maladies chroniques et des blessures ainsi que par la protection contre les maladies 
infectieuses et d’autres menaces pour la santé; et 

• réduire les inégalités en matière de santé entre les Canadiens les plus défavorisés et les 
moins défavorisés. 

 
L’Agence gère et favorise le développement durable dans ses politiques et dans ses processus 
opérationnels et de planification. La planification et la production de rapports en matière de 
développement durable sont maintenant liées au système de planification des dépenses de base 
et de production de rapports du gouvernement fédéral aux termes de la SFDD. Conformément 
aux rapports établis par le gouvernement du Canada sur la SFDD, l’Agence rend pleinement 
compte de ses engagements en matière de développement durable dans le Rapport sur les plans 
et les priorités, le Rapport ministériel sur le rendement, le rapport annuel sur le rendement de la 
SMDD ainsi que dans le présent document, lesquels portent sur les exigences en matière de 
planification et de reddition de comptes liées à la SMDD de l’Agence.  
 
Le sous-ministre adjoint champion du développement durable à l’Agence continuera d’agir 
comme chef de file en matière de développement durable au sein de l’organisation en faisant la 
promotion des valeurs, des engagements et des réalisations liés au développement durable, et 
ce, tant auprès des employés que des partenaires du portefeuille de la Santé. Le leadership dont 
fait preuve le champion du développement durable est essentiel à la transition de l’Agence vers 
l’intégration des principes de développement durable et des engagements ministériels relatifs à la 
SFDD et à la SMDD dans la culture organisationnelle, les politiques, les programmes et les 
activités de l’Agence. 
7. Évaluation environnementale stratégique   

Au cours du cycle d’établissement de rapports 2013-2014, l’Agence a pris en considération les 
effets sur l’environnement des initiatives assujetties à la Directive du Cabinet sur l’évaluation 
environnementale des projets de politiques, de plans et de programmes, dans le cadre de ses 
processus décisionnels. Puisque l’Agence n’a pas réalisé d’initiatives qui ont nécessité une 
évaluation environnementale stratégique, aucune déclaration liée à ce sujet n’a été publiée. 
 
Pour plus d’information sur les résultats de l’EES, consulter le site Web de l’Agence.  
 

http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/sd-dd/index-fra.php
http://www.ceaa-acee.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=B3186435-1
http://www.ceaa-acee.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=B3186435-1
http://phac-aspc.gc.ca/about_apropos/sd-dd/index-fra.php
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Pour obtenir plus de renseignements sur les activités de l’Agence à l’appui du développement 
durable, veuillez consulter le site Web de l’Agence consacré au développement durable. Consultez 
le site Web de la Stratégie fédérale de développement durable pour obtenir des renseignements plus 
complets sur la Stratégie.  
 

  

http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/sd-dd/index-fra.php
http://www.ec.gc.ca/dd-sd/Default.asp?lang=Fr&n=C2844D2D-1
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Renseignements sur les programmes de paiements de transfert 

 
Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les collectivités 
urbaines et nordiques (PAPACUN) 
 

Nom du programme de paiements de transfert : PAPACUN (voté) 
Date de mise en œuvre : 1995-1996 
Date de clôture : En cours 
Description : Ce programme renforce la capacité en offrant un financement aux organismes 
communautaires autochtones pour qu’ils offrent des programmes complets de développement de 
la petite enfance et adaptés à la culture aux enfants autochtones d’âge préscolaire et à leur famille 
vivant hors réserve et dans les collectivités urbaines et nordiques du Canada. Il mobilise les 
intervenants et favorise le développement et l’échange des connaissances relatives aux pratiques 
de santé publique prometteuses destinées aux enfants autochtones d’âge préscolaire par 
l’entremise de la formation, de réunions et d’ateliers. Le PAPACUN vise principalement à réduire 
les inégalités sur le plan de la santé et du développement chez les enfants autochtones dans les 
milieux urbains et nordiques et finance à cette fin des stratégies d’intervention précoce qui 
favorisent l’estime de soi, le désir d’apprendre et la possibilité de s’épanouir pleinement. Les 
projets financés sont axés sur la promotion de la santé, la nutrition, la culture et la langue, la 
participation des parents et de la famille, le soutien social et les activités éducatives. Le 
programme permet de combler une lacune chronique en matière de programmes adaptés sur le 
plan de la culture pour les enfants autochtones et leurs familles vivant dans des collectivités 
urbaines et nordiques. Les recherches confirment que les programmes de développement de la 
petite enfance ont des effets bénéfiques à long terme, comme une diminution des coûts 
d’orthopédagogie et d’éducation spécialisée, une hausse des taux d’achèvement des études 
secondaires et de meilleurs résultats sur le plan de l’emploi. Les contributions versées dans le 
cadre de ce programme de paiements de transfert (PPT) ne sont pas remboursables. 
Résultat stratégique : Protéger les Canadiens et leur donner les moyens d’améliorer leur santé. 
Résultats obtenus : Le PAPACUN a desservi environ 4 600 enfants dans 133 sites à l’échelle du 
pays, ce qui représente approximativement 8 % des enfants autochtones âgés de trois à cinq ans 
admissibles vivant hors réserve. Le programme a eu une incidence positive sur les habiletés liées à 
la maturité scolaire, surtout pour ce qui est d’accroître les habiletés, langagières, motrices, et 
scolaires des enfants. De plus, celui-ci s’est révélé efficace pour améliorer la littératie culturelle et 
accroître l’exposition aux cultures et aux langues autochtones. Par ailleurs, le programme a eu des 
effets positifs sur la santé grâce à la promotion de comportements favorisant l’activité physique 
quotidienne chez les enfants et l’accès à des services de santé. 
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Programme : Promotion de la santé et prévention des maladies 
(M$)  

 
Dépenses 

réelles 
2011-2012 

Dépenses 
réelles 

2012-2013 

Dépenses 
prévues 

2013-2014 

Autorisations 
totales  

2013-2014 

Dépenses 
réelles 

2013-2014 
Écart 

Total des subventions       

Total des contributions 31,8 31,5  32,1 32,7 32,7 (0,6) 

Total des autres types de 
paiements de transfert       

Total du programme 31,8 31,5  32,1 32,7 32,7 (0,6) 

Commentaires sur les écarts : Sans objet (S.O.) 
Vérifications effectuée ou prévue : S.O. 
Évaluation réalisée ou prévue : 2011-2012 (terminée); 2016-2017 (prévue). 
Participation des demandeurs et des bénéficiaires : Les bénéficiaires participent par l’entremise 
de processus de sollicitation ciblée. Les bénéficiaires de financement offrent des programmes de 
développement de la petite enfance exhaustifs et appropriés sur le plan culturel, qui sont conçus et 
contrôlés à l’échelle locale et destinés aux enfants autochtones d’âge préscolaire et à leurs familles 
vivant dans des collectivités urbaines et nordiques du Canada. Ils favorisent également le 
développement et l’échange des connaissances à l’échelle communautaire, provinciale et 
territoriale, et nationale grâce à de la formation, des réunions et des possibilités d’échange. 
 

Quote-part à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) 
 
Nom du programme de paiements de transfert : Quote-part à l’OPS (voté) 
Date de mise en œuvre : Juillet 2008 
Date de clôture : En cours 
Description : Paiement de la cotisation annuelle du Canada à l’OPS. Les contributions versées 
dans le cadre de ce PPT ne sont pas remboursables. 
Résultat stratégique : Protéger les Canadiens et leur donner les moyens d’améliorer leur santé. 
Résultats obtenus : Le financement en vertu du Programme de subventions internationales à la 
santé a atteint son objectif principal qui consiste à protéger la santé des Canadiens et à contribuer à 
la sécurité dans la région. En tant qu’État membre et partenaire de l’OPS, le Canada a répondu 
à 18 demandes de soutien technique, aidant ainsi à renforcer la capacité dans la région par 
l’échange d’information et de pratiques exemplaires. Le Canada a également collaboré avec les 
Centres de collaboration de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et de l’OPS (sur un total 
de 188 centres, 27 sont situés au Canada et six relèvent du portefeuille de la Santé) et leur a 
apporté un soutien. C’est ce qui a permis d’assurer le respect des normes internationales et 
d’accroître la compréhension des enjeux d’intérêt prioritaire pour le Canada en matière de santé 
mondiale ainsi que la collaboration à cet égard (réunion des Centres de collaboration de 
l’OMS/OPS sur la santé mentale). Par ailleurs, les fonds versés à l’OPS ont servi à appuyer le Plan 
de travail biennal, lequel comprend des projets ayant contribué à ce qui suit :  
• Renforcement des autorités réglementaires nationales dans les domaines de la salubrité des 

aliments, des produits pharmaceutiques et des matériels médicaux; 

http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/evaluation/reports-rapports/2011-2012/ahsunc-papacun/index-fra.php
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• Renforcement de la capacité du secteur de la santé à détecter, à traiter et à prévenir la violence 
intrafamiliale; 

• Renforcement de la capacité en télésanté et en télémédecine dans les régions éloignées et en 
Haïti; et 

• Renforcement de la capacité dans les domaines de la santé mentale et de la réduction de la 
consommation d’alcool et d’autres drogues dans la région et chez les peuples autochtones. 

En tant que pays des Amériques, le Canada est membre de l’OPS au sein de laquelle l’Agence 
participe aux réunions de l’organe directeur et verse des contributions pour financer 
l’Organisation. Le statut de membre permet au Canada d’exercer une influence sur les processus et 
les comités décisionnels. En 2013, le Canada a amorcé un mandat de trois ans comme membre du 
comité de direction de l’OPS. La représentation du Canada dans ce comité lui permet non 
seulement d’exercer un rôle de supervision et d’influencer les décisions liées à la gouvernance, à 
la transparence et à la reddition de comptes, mais également de bâtir et de renforcer des relations 
bilatérales et multilatérales dans la région.  
 
Programme : Infrastructure de la santé publique  
(M$)  

 
Dépenses 

réelles 
2011-2012 

Dépenses 
réelles 

2012-2013 

Dépenses 
prévues 

2013-2014 

Autorisations 
totales  

2013-2014 

Dépenses 
réelles 

2013-2014 
Écart 

Total des subventions       

Total des contributions 0,0 11,7 12,5 13,5 13,3 (0,8) 

Total des autres types de 
paiements de transfert       

Total du programme 0,0 11,7 12,5 13,5 13,3 (0,8) 

 
Commentaires sur les écarts : La quote-part annuelle du Canada à l’OPS est calculée en dollars 
américains. Les écarts entre les dépenses prévues et les dépenses réelles sont liés aux taux de 
conversion entre les monnaies américaines et canadiennes.   
Vérification effectuée ou prévue : S.O. 
Évaluations réalisée ou prévue : 2013-2014. 
Participation des demandeurs et des bénéficiaires : En tant que membre de l’OPS, le Canada 
siège au Conseil directeur à titre de membre votant, influant ainsi sur l’orientation du travail de 
l’OPS et sur l’utilisation de ses budgets. 

 
Programme canadien de nutrition prénatale (PCNP)  
 

Nom du programme de paiements de transfert : PCNP (voté)  
Date de mise en œuvre : 1994-1995 
Date de clôture : En cours 
Description : Ce programme renforce la capacité en offrant un financement aux organismes 
communautaires en vue d’offrir des programmes qui favorisent la santé des femmes enceintes 

http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/evaluation/reports-rapports/2013-2014/ihgp-psis/index-fra.php
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vulnérables et de leurs nourrissons, et d’en faciliter l’accès. Il favorise également le 
développement et l’échange des connaissances sur les pratiques de santé publique prometteuses 
relatives à la santé de la mère et de l’enfant pour les familles vulnérables, les organismes 
communautaires et les praticiens. Le programme a pour objectif de réduire les inégalités en santé 
chez les femmes enceintes et les nourrissons qui se heurtent à des circonstances de vie difficiles 
comme un faible statut socioéconomique, le manque de sécurité alimentaire de même que 
l’isolement social et géographique. D’après les données probantes disponibles, la nutrition 
maternelle de même que le soutien social et affectif peuvent affecter la santé prénatale et la santé 
du nourrisson de même que le fonctionnement physique, cognitif et affectif à long terme chez 
l’adulte. Ce programme sensibilise davantage les intervenants à une intervention uniforme fondée 
sur des données probantes en vue de répondre aux besoins des enfants et des familles vulnérables 
à l’échelle locale et nationale et offre un soutien à cet égard. Les services offerts dans l’ensemble 
du pays comprennent le counseling en matière de nutrition, les vitamines prénatales, les aliments 
et coupons alimentaires, les cours prénataux, l’éducation sur la santé prénatale, les soins du 
nourrisson, le développement de l’enfant, les modes de vie sains et le soutien social. Les 
contributions versées dans le cadre de ce PPT ne sont pas remboursables. 
Résultat stratégique : Protéger les Canadiens et leur donner les moyens d’améliorer leur santé. 
Résultats obtenus : Le PCNP a offert des services à environ 59 000 participants (y compris des 
femmes enceintes, des parents et des gardiennes) en 2012-2013. Les participants au PCNP sont 
confrontés à diverses conditions de risque, par exemple, plus de 80 % des participants avaient des 
revenus de ménages mensuels de 1 900 $ ou moins; près de 10 % ne déclaraient aucun revenu; 
80 % étaient enceintes; 12 % étaient âgés de moins de 20 ans; 36 % étaient des parents célibataires 
et 22 % étaient d’origine autochtone.  
Le PCNP a eu une incidence positive sur les comportements liés à la santé, notamment la 
consommation accrue de suppléments de vitamines et de minéraux au cours de la grossesse, la 
diminution de la consommation d’alcool, la réduction du tabagisme et l’accroissement de 
l’allaitement et la prolongation de cette pratique. Le PCNP a également eu des effets positifs sur 
les issues de la grossesse, y compris des taux moins élevés d’enfants nés avec un faible poids et de 
naissances prématurées. 
 
Programme : Promotion de la santé et prévention des maladies  
(M$)  

 
Dépenses 

réelles 
2011-2012 

Dépenses 
réelles 

2012-2013 

Dépenses 
prévues 

2013-2014 

Autorisations 
totales  

2013-2014 

Dépenses 
réelles 

2013-2014 
Écart 

Total des subventions       

Total des contributions 26,3 26,4  27,2 28,1 27,8 (0,6) 

Total des autres types de 
paiement de transfert       

Total pour les 
programmes  26,3 26,4 27,2 28,1 27,8 (0,6) 

Commentaires sur les écarts : S.O. 
Vérification effectuée ou prévue : S.O. 
Évaluation réalisée ou prévue : 2009-2010 (réalisée); 2016-2017 (prévue).  
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Participation des demandeurs et des bénéficiaires : Les bénéficiaires du financement du PCNP 
ont un rôle important à jouer pour répondre aux besoins de leurs participants. Les organismes 
bénéficiaires effectuent de la surveillance et offrent du soutien au programme dans certains 
domaines, notamment la prestation du programme et le développement et l’échange de 
connaissances. La participation des bénéficiaires aux projets stratégiques nationaux sur des 
questions émergentes est appuyée par le Fonds des projets nationaux du PACE et du PCNP, qui 
comprend notamment des possibilités de formation, l’élaboration d’un réseau national de 
programmes communautaires pour enfants et une base de connaissances commune.  
 

Stratégie canadienne sur le diabète (SCD) 
 
Nom du programme de paiements de transfert : SCD (voté)  
Date de mise en œuvre : 2005-2006 

Date de clôture : En cours  
Description : Les maladies chroniques sont l’une des principales causes de décès et de baisse de 
la qualité de vie au Canada et plusieurs facteurs de risque qui causent ces maladies chroniques 
répandues sont de plus en plus fréquents. Le programme sur le diabète permet une intervention 
relative à l’incidence accrue du diabète en raison de l’inactivité et du surpoids de plus en plus 
importants des Canadiens en favorisant l’échange de connaissances fondées sur des données 
probantes et en appuyant des interventions axées sur la prévention et le dépistage précoce du 
diabète. Il appuie également le leadership fédéral en favorisant des partenariats plurisectoriels 
entre les gouvernements, les organismes non gouvernementaux, ainsi que le secteur privé afin de 
veiller à ce que les ressources soient déployées le plus efficacement possible. Les contributions 
dans le cadre de ce PPT ne sont pas remboursables. 
Résultat stratégique : Protéger les Canadiens et leur donner les moyens d’améliorer leur santé. 
Résultats obtenus : L’Agence a continué de mettre à l’essai divers accords de financement et 
modèles de partenariat, notamment des modèles de rémunération au rendement qui lient le 
paiement à des résultats concrets. En tout, dix projets ont été appuyés financièrement dans le cadre 
de la SCD en 2013-2014 selon l’approche de partenariat multisectoriels pour promouvoir les 
modes de vie sains et prévenir les maladies chroniques. Ils comprennent les trois exemples 
ci-dessous qui permettront d’évaluer, à court terme, à moyen terme et à long terme, les 
changements dans les connaissances, les attitudes, les aptitudes et les comportements liés au 
diabète et aux modes de vie sains. 
Tout d’abord, un partenariat entre l’Agence, Right to Play et Maple Leaf Sports and Entertainment 
appuie le programme Play for Prevention et aborde les lacunes dans la prévention du diabète chez 
les jeunes Autochtones vivant dans les milieux urbain et à l’extérieur des réserves en mettant 
l’accent sur l’éducation, la sensibilisation et la promotion de modes de vie sains et actifs. 
Ensuite, en collaboration avec les diététistes du Canada et les Services d’assistance Sykes, le 
Lawson Health Research Institute distribue des programmes d’exercices destinés aux familles des 
communautés rurales et éloignées partout au pays, en plus de créer des applications mobiles qui 
favorisent la saine alimentation et le suivi de l’activité physique. 
Enfin, le programme d’activité physique avant l’école  Build on Kids’ Success est offert pour la 
première fois au Canada grâce à un partenariat de cinq ans entre l’Agence, Reebok Canada, la 
Reebok Canada Fitness Foundation et la Ligue canadienne de football. Dans le cadre de cette 

http://www.phac-aspc.gc.ca/hp-ps/dca-dea/prog-ini/funding-financement/npf-fpn/index-fra.php
http://www.righttoplay.com/Pages/default.aspx
http://mlsefoundation.org/news-events/events/all-star-exchange/
http://www.phac-aspc.gc.ca/hp-ps/fs-fr/2013_0619f-fra.php
http://www.sykesassistance.com/news/research-takes-healthesteps-forward
http://www.phac-aspc.gc.ca/media/nr-rp/2013/2013_1129f-fra.php
http://www.participaction.com/resources-partners/associations-list/
http://www.bokskids.org/
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initiative, les partenaires travailleront ensemble afin d’éliminer les obstacles qui empêchent les 
enfants de faire assez d’activité physique pour qu’ils puissent vivre activement et en santé. 
En 2013-2014, dans le but d’améliorer la reddition de comptes sur les résultats et d’établir des 
liens directs entre les paiements et les réalisations concrètes, un cadre de rémunération au 
rendement a été mis en œuvre pour les nouveaux projets financés de la SCD. Par conséquent, les 
données sur l’étendue du programme et son incidence sur les résultats à long terme, comme 
l’activité physique et la saine alimentation, seront disponibles en juin 2015. 
 
Programme : Promotion de la santé et prévention des maladies 
(M$)  

 
Dépenses 

réelles 
2011-2012 

Dépenses 
réelles 

2012-2013 

Dépenses 
prévues 

2013-2014 

Autorisations 
totales  

2013-2014 

Dépenses 
réelles 

2013-2014 
Écart 

Total des subventions 0,0 0,0 1,2 0,0 0,0 1,2 

Total des contributions 3,9 4,8 5,1 2,8 2,7 2,4 

Total des autres types de 
paiement de transfert       

Total pour les 
programmes 3,9 4,8 6,3 2,8 2,7 3,6 

Commentaires sur les écarts : La sous-utilisation des fonds du programme s’explique par la 
complexité des projets financés et un délai plus long que prévu pour l’élaboration de partenariats 
et la mise à profit du financement du secteur privé et d’autres partenaires.  
 
Vérification effectuée ou prévue : Vérification interne du programme de prévention et de 
contrôle des maladies chroniques - 2010; Rapport du printemps 2013 du vérificateur général du 
Canada. 
Évaluation réalisée ou prévue : Une évaluation de la SCD a été réalisée en mars 2009 pour la 
période de 2004 à 2009 dans le cadre de la rédaction du document Programmes de subventions et 
de contributions pour la promotion de la santé de la population : résumé des évaluations de 
programme, 2004-2009. Une évaluation formative des programmes communautaires sur le diabète 
s’est terminée en 2008-2009. Les évaluations des composantes sur les subventions et les 
contributions sur la prévention et l’atténuation des maladies chroniques, y compris la Stratégie 
intégrée en matière de modes de vie sains et de maladies chroniques, auront lieu en 2014-2015. 
Participation des demandeurs et des bénéficiaires : Les possibilités de financement sont 
offertes par l’intermédiaire des Partenariats plurisectoriels pour promouvoir les modes de vie sains 
et prévenir les maladies chroniques, qui favorisent la participation de multiples secteurs de la 
société afin de tirer parti des connaissances, de l’expertise, des contacts et des ressources en vue 
d’atteindre l’objectif commun d’offrir de meilleurs résultats en santé pour les Canadiens.  
 
  

http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/asd-dsv/ar-rv/2011/cdpcp-prcmc-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/asd-dsv/ar-rv/2011/cdpcp-prcmc-fra.php
http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_201304_05_f_38190.html
http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_201304_05_f_38190.html
http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/reports/2008-09/pphgcp-pscpsp/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/reports/2008-09/pphgcp-pscpsp/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/reports/2008-09/pphgcp-pscpsp/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/reports/2008-09/hlcd-vsmc/dcbp-drcc/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/fo-fc/mspphl-pppmvs-fra.php#a2
http://www.phac-aspc.gc.ca/fo-fc/mspphl-pppmvs-fra.php#a2
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Plan d’action communautaire pour les enfants (PACE)  
 
Nom du programme de paiements de transfert : PACE (voté) 
Date de mise en œuvre : 1993-1994  
Date de clôture : En cours 
Description : Ce programme renforce la capacité des organismes communautaires en leur offrant 
des fonds en vue d’offrir des programmes qui favorisent le développement sain des enfants à 
risque (de 0 à 6 ans) et de leurs familles et de faciliter l’accès à ceux-ci. Le programme favorise 
également le développement et l’échange des connaissances sur des pratiques de santé publique 
prometteuses pour les familles à risque, les organismes communautaires et les praticiens. 
L’objectif du programme est de réduire les inégalités en santé des enfants à risque et de leurs 
familles qui sont confrontés à des circonstances de vie difficiles comme un faible statut 
socioéconomique, des parents adolescents, la violence ou la négligence, l’isolement social et 
géographique, ou la consommation de tabac ou de substances ou leur consommation excessive. 
Une attention particulière a été accordée à l’inclusion des enfants et des familles autochtones 
vivant dans des communautés urbaines et rurales. Des données probantes montrent que les 
facteurs de risque qui ont une incidence sur la santé et le développement des enfants peuvent être 
atténués au cours de la vie grâce à des investissements dans les services d’intervention précoce qui 
traitent des besoins de toute la famille. Ce programme sensibilise les intervenants à l’égard d’une 
intervention uniforme fondée sur des données probantes en vue de répondre aux besoins des 
enfants et des familles à risque à l’échelle locale et nationale et offre un soutien à cet égard. Les 
programmes à l’échelle du pays peuvent comprendre l’éducation relative à la santé, à la nutrition, 
au développement de la petite enfance, au rôle parental, aux modes de vie sains et au soutien 
social. Les contributions dans le cadre de ce PPT ne sont pas remboursables. 
Résultat stratégique : Protéger les Canadiens et leur donner les moyens d’améliorer leur santé.  
Résultats obtenus : Le PACE a offert des services à plus de 218 000 participants, y compris des 
enfants et des familles autochtones, vivant dans plus de 3 000 communautés urbaines, rurales, 
éloignées ou isolées différentes. Le PACE a réussi à joindre les populations prioritaires : 20 % des 
participants se sont auto-déclarés comme Autochtone; 61 % ont indiqué avoir un faible revenu; 
27 % n’avaient pas terminé leurs études secondaires; 32 % étaient des parents célibataires; 
14 % étaient récemment arrivés au pays; 14 % prenaient soin d’un enfant ayant des besoins 
spéciaux. Le PACE a offert aux participants des services de santé et de développement social 
associés à des résultats de santé positifs sur le plan du développement de l’enfant, une capacité 
communautaire accrue et une amélioration du rôle de parent.  
 
Programme : Promotion de la santé et prévention des maladies  
(M$)  

 
Dépenses 

réelles 
2011-2012 

Dépenses 
réelles 

2012-2013 

Dépenses 
prévues 

2013-2014 

Autorisations 
totales 

2013-2014 

Dépenses 
réelles 

2013-2014 
Écart 

Total des subventions       
Total des contributions 54,7 55,1 53,4 56,6 56,4 (3,0) 
Total des autres types de 
paiement de transfert       

Total pour les 
programmes 54,7 55,1 53,4 56,6 56,4 (3,0) 
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Commentaires sur les écarts : S.O. 
Vérification effectuée ou prévue : 2015-2016.  
Évaluation réalisée ou prévue : 2009-2010 (réalisée); 2016-2017 (prévue).  
Participation des demandeurs et des bénéficiaires : Les bénéficiaires du financement du PACE 
ont un rôle important à jouer pour répondre aux besoins de leurs participants. Les organismes 
bénéficiaires effectuent de la surveillance et offrent du soutien au programme dans certains 
domaines, notamment la prestation du programme et le développement et l’échange de 
connaissances. La participation des bénéficiaires aux projets stratégiques nationaux sur des 
questions émergentes est appuyée par le Fonds des projets nationaux du PACE et du PCNP, qui 
comprend notamment des possibilités de formation, l’élaboration d’un réseau national de 
programmes communautaires pour enfants et une base de connaissances commune. 

 
Initiative fédérale de lutte contre le VIH/sida au Canada (IF) 
 
Nom du programme de paiements de transfert : IF (voté) 
Date de mise en œuvre : Janvier 2005 
Date de clôture : En cours 
Description : Contributions destinées à l’IF. Les contributions dans le cadre de ce PPT ne sont 
pas remboursables. 
Résultat stratégique : Protéger les Canadiens et leur donner les moyens d’améliorer leur santé. 
 
Résultats obtenus : La récente évaluation de l’IF indique que l’investissement de l’Agence dans 
une intervention communautaire contribue à l’atteinte des résultats. Les activités visant à 
surmonter les obstacles à la prévention, au diagnostic, au traitement et au soutien seraient 
également renforcées par l’entremise d’une collaboration avec d’autres ordres de gouvernement et 
d’autres secteurs participant à la prestation directe de services aux personnes atteintes du VIH/sida 
ou d’une autre maladie transmissible ou à risque de contracter la maladie.  
En septembre 2013, l’Agence a lancé un processus afin de modifier 184 projets actuellement 
financés. L’Agence a invité ses intervenants à participer à l’intégration de l’administration de leurs 
paiements de transfert réalisés dans le cadre de l’IF et du Programme de prévention, de soutien et 
de recherche pour l’hépatite C. Ce processus a permis de consolider 30 % des projets financés et 
de diminuer le nombre d’accords de contribution, qui est passé de 184 à 130, conformément aux 
objectifs de rationalisation. L’Agence continue d’étudier d’autres modèles de prestation afin 
d’appuyer les partenariats intersectoriels, de réaliser des économies, d’accroître l’efficacité du 
programme en matière de capacité organisationnelle, de mobilisation et de collaboration et de 
faciliter l’accès à des soins, des traitements et des interventions efficaces qui mettent l’accent sur 
le VIH, les infections transmissibles sexuellement et par le sang (ITSS) et les autres facteurs de 
santé connexes. En 2013-2014, dans le cadre de l’approche axée sur le mieux-être dans le Nord du 
portefeuille de la Santé, l’Agence a approuvé l’inclusion d’un paiement de transfert de l’IF aux 
accords de contribution avec les gouvernements du Nunavut et des Territoires du Nord-Ouest. Ce 
financement de projets appuie les communautés en se fondant sur les plans individuels de bien-
être et comprend des approches holistiques en matière d’activités de prévention de la maladie et de 
promotion de la santé.  

http://www.phac-aspc.gc.ca/hp-ps/dca-dea/prog-ini/funding-financement/npf-fpn/index-fra.php
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Sensibilisation et connaissances accrues 
L’évaluation de l’IF a révélé que les projets régionaux financés par les communautés aident les 
participants à mieux comprendre le VIH/sida en leur offrant les outils nécessaires pour gérer leur 
maladie et/ou celle d’un membre de la famille. Certains participants ont indiqué avoir un sens 
accru d’habilitation dans la prise en charge de leur maladie et l’adoption de comportements de 
protection. 
Les participants d’un échantillon de 18 projets ont indiqué que leur participation aux projets du 
Programme d’action communautaire sur le sida (PACS) a permis de répondre à tous leurs besoins, 
y compris leurs besoins médicaux, psychologiques et spirituels. Ils ont également indiqué que ces 
projets leur ont permis d’avoir accès à des renseignements à jour sur les développements et les 
options en matière de traitement, ce qui les aidait à prendre des décisions plus éclairées quant à 
leurs soins. Les données disponibles sur les projets laissaient entendre que ceux-ci étaient 
particulièrement importants dans les régions rurales et éloignées, où le personnel médical connaît 
moins bien la gestion du VIH, selon les affirmations de certains. Des participants ont signalé que 
les projets du PACS leur transmettaient les renseignements nécessaires pour prévenir la 
transmission de la maladie.  
De 2009 à 2013, plus de 96 000 personnes ont signalé avoir acquis des connaissances sur la 
transmission du VIH et les facteurs de risque qui y sont associés grâce à une intervention ou à une 
activité du PACS. De 2010 à 2013, le pourcentage de populations cibles ayant indiqué avoir 
acquis des connaissances sur la transmission du VIH et les facteurs de risque qui y sont associés 
grâce à une intervention financée dans le cadre du PACS est passé de 37 % en 2010 à 60 % 
en 2013. 
De 2009 à 2013, plus de 66 000 personnes ont indiqué avoir l’intention d’adopter des pratiques 
qui pourraient réduire le taux de transmission du VIH, et ce, grâce à une intervention ou à une 
activité du PACS. De 2010-2013, le pourcentage de populations cibles ayant participé à une 
intervention du PACS et ayant indiqué avoir l’intention de modifier leurs pratiques afin de réduire 
le risque de transmission du VIH est passé de 20 % en 2010 à 63 % en 2013.  
Capacités individuelles et organisationnelles 
La capacité organisationnelle communautaire continue d’être renforcée par les activités nationales 
d’échange de connaissances et de renforcement des capacités offertes par le courtier du savoir de 
l’IF, CATIE. Ce courtier a réussi à renforcer la capacité d’organismes de première ligne afin de 
planifier et d’offrir des programmes et des services qui répondent aux besoins de leur 
communauté.  
En 2013-2014, avec l’aide de 1 590 bénévoles qui ont travaillé pendant environ 25 330 heures, les 
projets financés à l’échelle nationale ont tiré profit d’autres sources de financement, pour un total 
de 1,3 million de dollars, et ont mené des activités pour renforcer la capacité organisationnelle de 
leurs clients et d’autres publics cibles. Les projets financés ont offert des activités de renforcement 
des capacités à 9 924 personnes et à 67 organismes.  
Participation et collaboration en ce qui concerne les approches visant à lutter contre le VIH 
et le sida 
En 2013, 98 % des projets nationaux ont indiqué avoir conclu une entente de partenariat ou d’en 
avoir maintenu une, pour un total de plus de 604 partenariats. La majorité des partenariats (46 %) 
ont été établis avec le secteur de la santé, 24 % avec le secteur des services sociaux et 14 %, avec le 
secteur de l’éducation. Les autres secteurs identifiés comprenaient les secteurs universitaires de la 

http://www.catie.ca/
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recherche, de la justice et des affaires autochtones. La majorité de ces partenariats (66 %) ont été 
établis avec le secteur sans but lucratif, 27 % avec le secteur public et 5 % avec le secteur privé.  
En 2013, 13 % des projets régionaux ont indiqué avoir établi des partenariats avec des organismes 
autochtones. Toutefois, les premiers indicateurs laissent croire que le projet national Réseau 
canadien autochtone du sida (RCAS) a considérablement augmenté son nombre de partenaires, a 
sensibilisé davantage son public grâce à des activités sur le Web et de préparation de la 
communauté et a amélioré l’accès organisationnel à des ressources culturellement appropriées 
dans l’ensemble du Canada. Au cours des dernières années, le RCAS a joué un rôle plus actif en 
favorisant l’échange et l’application des connaissances. Le financement des Instituts de recherche 
en santé du Canada a soutenu les organismes communautaires autochtones (y compris les Centres 
d’amitié, les chercheurs et les Autochtones vivant avec le VIH/sida) dans le cadre de réseaux 
nationaux mettant l’accent sur le renforcement des capacités et la lutte contre les problèmes de 
santé chez les populations à risque et les personnes malades, et ce, grâce à une approche holistique 
et axée sur la communauté. 
 

Programme : Promotion de la santé et prévention des maladies 
(M$)  

 
Dépenses 

réelles 
2011-2012 

Dépenses 
réelles 

2012-2013 

Dépenses 
prévues 

2013-2014 

Autorisations 
totales 

2013-2014 

Dépenses 
réelles 

2013-2014 
Écart 

Total des subventions 0,2 0,5 7,4 0,1 0,0  7,4 

Total des contributions 21,9 22,9 16,8 24,0 23,8 (7,0) 

Total des autres types de 
paiement de transfert       

Total pour les 
programmes 22,1 23,4 24,2 24,1 23,8 0,4 

Commentaires sur les écarts : S.O. 
Vérification effectuée ou prévue : 2013-2014 prévue (réalisation attendue 2014-2015) 
Évaluation réalisée ou prévue : 2013-2014 (réalisée) 
Participation des demandeurs et des bénéficiaires : Les hauts fonctionnaires du ministère 
travaillent en collaboration avec les organismes nationaux non gouvernementaux afin de discuter 
de la création du nouveau Fonds d’initiatives communautaires en matière de VIH/sida et 
d’hépatite C, qui sera mis en œuvre en 2017. Les représentants de l’Agence continuent de 
participer aux activités des organismes communautaires afin de promouvoir l’échange de 
connaissances et d’appuyer l’élaboration d’approches régionales en matière de VIH/sida, y 
compris des webinaires, des réunions en personne et des ateliers réunissant plusieurs intervenants.  
 

Fonds pour la promotion des modes de vie sains (FPMVS) 
 
Nom du programme de paiements de transfert : FPMVS (voté) 
Date de mise en œuvre : Juin 2005 
Date de clôture : En cours 

http://www.caan.ca/fr
http://www.caan.ca/fr
http://www.cihr-irsc.gc.ca/f/46054.html
http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/evaluation/reports-rapports/2013-2014/diaha-idlvs/index-fra.php


 
 

Tableaux de renseignements supplémentaires : RMR 2013-2014 Page 25 de 69 

Description : Le FPMVS appuie les activités sur les modes de vie sains et la prévention des 
maladies chroniques, axées sur des facteurs de risque communs, grâce au financement et à la 
participation de nombreux secteurs, à l’établissement de partenariats entre les gouvernements, les 
organismes non gouvernementaux et d’autres secteurs, dont le secteur privé, et à la collaboration 
avec ceux-ci. Il contribue également à la prise de décisions quant aux politiques et aux 
programmes dans le cadre de l’acquisition, de la diffusion et de l’échange de connaissances. Les 
contributions dans le cadre de ce PPT ne sont pas remboursables. 
Résultat stratégique : Protéger les Canadiens et leur donner les moyens d’améliorer leur santé. 
Résultats obtenus : L’Agence met à l’essai différents modèles d’accords de financement et de 
partenariats, par exemple, des modèles de rémunération au rendement qui lient la rémunération à 
des résultats tangibles. Par exemple, l’Agence a lancé le projet Jeu d’échange, un concours en 
ligne réalisé en collaboration avec les Partenaires philanthropes LIFT, la Société Canadian Tire et 
la Société Radio-Canada. Jeu d’échange favorise la transparence du gouvernement et fait état du 
désir d’accroître la transparence, d’être plus responsable et de mieux communiquer avec les 
Canadiens afin de favoriser les occasions novatrices et économiques. Jeu d’échange (1,2 M$) 
invite les Canadiens à participer à un processus de consultation bilatérale sur les politiques et les 
priorités du gouvernement avec ce dernier, mais également le secteur privé, des chefs de file et 
d’autres organismes. Les Canadiens sont invités à présenter leurs idées novatrices afin d’inciter la 
population à adopter un mode de vie plus sain et plus actif. Ce concours s’adresse à tous les 
Canadiens, y compris les écoles, les étudiants, les familles, les organismes sans but lucratif, les 
entreprises sociales et les entreprises. Les idées peuvent être présentées au moyen du site Web 
Jeu d’échange. Jeu d’échange permet à l’Agence d’agir comme courtier, d’encourager la création 
de nouveaux partenariats et de nouvelles idées, en reconnaissant que la participation de tous les 
secteurs, y compris le secteur privé, sont clés du succès dans l'innovation. 
Puisque l’Agence élabore, met en œuvre et évalue depuis longtemps des interventions, cette 
approche reposera sur l’expérience de cette dernière et visera à recueillir de nouvelles idées et à 
créer de nouveaux partenariats afin d’offrir aux Canadiens la chance d’adopter un mode de vie 
plus sain. Les résultats de Jeu d’échange seront évalués en tant que possible mécanisme pour faire 
évoluer les programmes d’une façon encore plus dynamique et collaborative entre les secteurs.  
L’Agence continue également de travailler en collaboration avec AIR MILES pour le progrès 
social et le YMCA (586 000 $ en 2013-2014) afin d’encourager les enfants et leur famille à faire 
de l’activité physique et à demeurer actifs à long terme. Ce projet pilote, qui devrait se poursuivre 
jusqu’en juillet 2014, a permis d’accroître les taux d’activité physique chez les Canadiens 
participants grâce à un programme unique de récompenses AIR MILES dans le cadre duquel les 
gens qui participent à une activité physique dans un YMCA se méritent des récompenses 
AIR MILES. Les premières données indiquent que le programme encourage les visites dans les 
YMCA (les membres des YMCA participant au programme se rendaient dans leur YMCA local 
au moins de une (1) à six (6) fois par semaine, soit plus souvent que l’année précédente). De plus, 
plus du double du nombre prévu de membres se sont inscrits au programme AIR MILES/YMCA 
(plus de 55 000 Canadiens actuellement inscrits).  
L’Agence a conclu une entente de contribution de deux ans avec Éducation physique et santé 
(EPS) Canada (2012-2014) d’une valeur de 988 000 $ dans le cadre du Fonds pour la promotion 
des modes de vie sains afin d’accroître la portée, la qualité et la disponibilité des programmes 
d’activité physique offerts après l’école en vue d’augmenter les niveaux d’activité physique chez 
les enfants et les jeunes canadiens. Intitulé « Partenariat canadien pour une vie active après 
l’école », l’initiative d’EPS Canada et de ses partenaires a permis de créer des ressources et du 

http://www.changemakers.com/fr/playexchange
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matériel éducatif ainsi qu’un réseau de communication ou un centre de connaissances en vue 
d’amener les parents et les tuteurs à choisir des programmes parascolaires sains pour leurs enfants 
et leurs adolescents. Le projet offre également d’autres activités, comme l’élaboration et la mise 
en œuvre d’un programme pilote de mentorat communautaire, de même que l’exécution de projets 
pilotes axés sur les filles et les jeunes femmes autochtones ainsi que sur les enfants et les 
adolescents autochtones ayant un handicap. 
 
Programme : Promotion de la santé et prévention des maladies 
(M$) 

 
Dépenses 

réelles 
2011-2012 

Dépenses 
réelles 

2012-2013 

Dépenses 
prévues 

2013-2014 

Autorisations 
totales 

2013-2014 

Dépenses 
réelles 

2013-2014 
Écart 

Total des subventions       

Total des contributions 0,0 3,4 5,4 5,8 5,7 (0,3) 
Total des autres types de 
paiement de transfert       

Total pour les 
programmes 0,0 3,4 5,4 5,8 5,7 (0,3) 

Commentaires sur les écarts : Le FPMVS fait partie de la nouvelle approche intégrée de 
financement multisectoriel de l’Agence, qui met l’accent sur les interventions en amont en matière 
de modes de vie sains afin de faire progresser le Cadre fédéral, provincial, territorial (FPT) sur le 
poids santé (2010). Pour appuyer les priorités de l’Agence, le FPMVS appuie les projets de 
prévention en amont qui obtiennent des résultats dépassant les attentes (p. ex. AIR MILES pour le 
progrès social), qui a nécessité le transfert de ressources supplémentaires provenant d’autres 
programmes.  
Vérification effectuée ou prévue : 2009 (effectuée)  
Évaluation réalisée ou prévue : Une évaluation des activités de prévention des maladies 
chroniques devrait être réalisée en 2015-2016.  
Participation des demandeurs et des bénéficiaires : Des possibilités de financement ont été 
offertes dans le cadre des Partenariats plurisectoriels pour promouvoir les modes de vie sains et 
prévenir les maladies chroniques, qui invitent plusieurs secteurs de la société à tirer profit des 
connaissances, de l’expertise, de la portée et des ressources afin d’atteindre un objectif commun, 
soit d’offrir de meilleurs résultats de santé aux Canadiens.  
 
Stratégie d’innovation (SI) 
Nom du programme de paiements de transfert : SI (voté) 
Date de mise en œuvre : 2009-2010 
Date de clôture : En cours 
Description : Ce programme permet l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation 
d’interventions novatrices en matière de santé publique en vue de réduire les inégalités en santé et 
leurs facteurs sous-jacents en finançant les projets des organismes externes de divers secteurs 
comme la santé et l’éducation. Il porte sur les questions prioritaires en matière de santé publique 
comme la promotion de la santé mentale et l’atteinte du poids santé. Le programme répond au 
besoin des intervenants comme les praticiens en santé publique, les décideurs, les chercheurs et les 
responsables des politiques en ce qui a trait à des données probantes sur les interventions en santé 

http://vieactiveapresecole.ca/
http://www.phac-aspc.gc.ca/fo-fc/mspphl-pppmvs-fra.php#a2
http://www.phac-aspc.gc.ca/fo-fc/mspphl-pppmvs-fra.php#a2
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publique novatrices qui ont une incidence positive directe sur les Canadiens et leurs familles, 
particulièrement ceux qui sont les plus à risque d’avoir de faibles résultats en santé (p. ex. 
populations nordiques, éloignées et rurales). Les données probantes sont élaborées et synthétisées, 
puis communiquées aux intervenants du domaine de la santé publique et de domaines connexes à 
l’échelle communautaire, provinciale, territoriale et nationale en vue d’influencer l’élaboration et 
la conception des politiques et des programmes. Ce programme est nécessaire étant donné qu’il 
permet aux intervenants de mettre en œuvre des interventions en santé publique novatrices fondées 
sur des données probantes et qui répondent aux besoins locaux. Le programme a pour objectif de 
stimuler l’action dans les secteurs de priorité et d’habiliter les responsables des politiques et les 
praticiens en vue de l’application des pratiques exemplaires. Les contributions dans le cadre de ce 
PPT ne sont pas remboursables. 
Résultat stratégique : Protéger les Canadiens et leur donner les moyens d’améliorer leur santé. 
Résultats obtenus : La SI continue de financer la mise en œuvre et l’évaluation de neuf 
interventions visant à promouvoir la santé mentale et le bien-être. Les projets mettent l’accent sur 
la dynamique familiale et les compétences parentales, le soutien aux projets en milieu scolaire et 
l’adaptation communautaire et culturelle accrue. Ces projets ont accru leur portée pendant la  
phase II, passant d’environ 60 à 240 communautés à l’échelle du pays en 2012-2013, et ayant 
touché plus de 155 000 personnes. Environ 120 produits de connaissance ont été distribués à plus 
de trois millions de personnes. 
En tout, 212 partenariats collaboratifs ont été créés ou renforcés dans l’ensemble des secteurs, 
comme les secteurs de la santé, des services sociaux, de l’éducation, des affaires autochtones, 
universitaire et de la recherche, de la justice et de l’application de la loi. Ces partenariats et 
collaborations ont entraîné des répercussions tangibles, comme le projet « Vers 
l’épanouissement »5. Ce projet vise à améliorer le bien-être mental des parents et des enfants grâce 
à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation d’une stratégie à plusieurs volets de promotion 
de la santé mentale auprès des familles, des praticiens en santé publique et en santé mentale ainsi 
que des fournisseurs de soins.  
L’Agence a également continué de financer la mise en œuvre et l’évaluation de onze interventions 
novatrices pour atteindre un poids santé. Les projets mettent l’accent sur les thèmes suivants : 
sécurité alimentaire; accès, disponibilité et compétences; initiatives scolaires et familiales 
appuyant les enfants et les jeunes; environnements sociaux et physiques favorables et initiatives 
communautaires dans le Nord. En 2011, les projets de la phase I ont touché plus de 84 000 
personnes (60 000 personnes à risque; 12 000 praticiens, professionnels et décideurs; plus de 
12 000 personnes du grand public). En tout, 273 produits de connaissance ont été distribués à 
environ 557 000 personnes dans le cadre de plus de 1 500 activités d’échange de connaissances. 
Environ 600 partenariats ont été créés ou renforcés avec les gouvernements provinciaux et 
territoriaux, municipaux et autochtones et dans différents secteurs, notamment ceux de la santé, 
des services sociaux, de l’éducation et des affaires autochtones, ainsi qu’au sein des secteurs privé, 
sans but lucratif, universitaire et de la recherche. Ces partenariats et collaborations ont entraîné des 
répercussions tangibles, comme le projet « Lancement de centres d’aide alimentaire (CAA) au 
Canada : Santé et équité grâce aux programmes alimentaires destinés aux collectivités à faibles 
revenus »6, qui appuie l’expansion d’un éventail de programmes (p. ex. jardins communautaires, 
cuisines collectives). Le but est de faire participer les communautés à faible revenu défavorisées et 
                                                                 
5 Le projet « Vers l’épanouissement » est une collaboration tripartite entre Enfants en santé Manitoba, l’Office régional de la santé 

de Winnipeg et l’Université du Manitoba.  
6  Le projet des CAA appuie la croissance d’un réseau national de centres d’aide alimentaire, y compris des sites à Winnipeg, à 

Dartmouth et dans le quartier Regent Park de Toronto.  
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mal desservies au renforcement des initiatives communautaires qui feront la promotion de saines 
habitudes alimentaires, accroîtront l’accès à des aliments sains et favoriseront l’activité physique 
et le bien-être social.  
 
Programme : Promotion de la santé et prévention des maladies 
(M$) 

 
Dépenses 

réelles 
2011-2012 

Dépenses 
réelles 

2012-2013 

Dépenses 
prévues 

2013-2014 

Autorisations 
totales 

2013-2014 

Dépenses 
réelles 

2013-2014 
Écart 

Total des subventions 0,9 0,0 7,3 S.O. 0 7,3 

Total des contributions 13,4 8,9 2,9 10,4 10,4 (7,5) 

Total des autres types de 
paiement de transfert       

Total pour les 
programmes 14,3 8,9 10,2 10,4 10,4 (0,2) 

Commentaires sur les écarts : S.O. 
Vérification effectuée ou prévue : S.O.     
Évaluation réalisée ou prévue : 2014-2015.  
Participation des demandeurs et des bénéficiaires : Des appels de propositions ouverts et ciblés 
sont utilisés afin de solliciter les propositions de demandeurs éventuels. Diverses approches sont 
utilisées afin d’encourager la participation des demandeurs et d’optimiser la qualité des 
propositions présentées, notamment des séances d’information ainsi que des outils et des 
ressources. La SI est fortement axée sur la collecte systématique des enseignements tirés et la 
diffusion de ces renseignements aux bénéficiaires, à l’Agence et aux autres partenaires en vue 
d’influencer la conception des prochains programmes et des prochaines politiques. 
 

Centres nationaux de collaboration en santé publique (CNCSP)  
 
Nom du programme de paiements de transfert : CNCSP (voté)  
Date de mise en œuvre : 2004-2005 
Date de clôture : En cours 
Description : Ce programme verse des contributions à des personnes et à des organismes pour le 
soutien de projets de promotion de la santé dans les secteurs de la santé communautaire, du 
développement des ressources, de la formation et du perfectionnement des compétences, et de la 
recherche. Le programme des CNCSP s’attarde au renforcement des capacités en santé publique, à 
l’application des connaissances en santé de même qu’à la promotion et au soutien de l’utilisation 
du savoir et des données probantes par les praticiens en santé publique au Canada, en 
collaboration avec les administrations provinciales, territoriales et locales, le milieu universitaire, 
les praticiens en santé publique et les organisations non gouvernementales. Les contributions dans 
le cadre de ce PPT ne sont pas remboursables. 
Résultat stratégique : Protéger les Canadiens et leur donner les moyens d’améliorer leur santé. 
Résultats obtenus : Les CNCSP ont amélioré la capacité en santé publique à différents niveaux 
du système de santé publique au moyen de diverses méthodes allant de la formation en ligne aux 
ateliers, aux programmes de sensibilisation et aux événements de réseautage, et ce, afin de diffuser 
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à grande échelle une vaste gamme de produits de connaissance. En 2013-2014, les CNCSP ont 
favorisé la création et l’adoption de produits et d’activités d’application des connaissances. En 
tout, 1 480 personnes et organismes ont indiqué utiliser les produits des CNCSP pour orienter la 
recherche, les politiques, les programmes ou la pratique en santé publique. De plus, les CNCSP 
ont créé et diffusé 458 méthodes et outils, comme des produits de connaissance, des webinaires et 
des cours en ligne, pour aider les praticiens et les décideurs à appliquer leurs nouvelles 
connaissances au sein de leur environnement respectif. Les CNCSP ont également entretenu des 
partenariats et organisé des activités de collaboration avec des partenaires du portefeuille de la 
Santé, des ministères des gouvernements provinciaux et territoriaux, des praticiens en santé 
publique et d’autres organismes externes afin de créer des interventions fondées sur des données 
probantes visant à réduire les risques pour la santé. De plus, des outils d’échange de 
connaissances, des ressources et de l’expertise ont été transmis à ces organismes afin d’accroître la 
sensibilisation du public. 
 
Programme : Infrastructure de la santé publique 
(M$) 

 
Dépenses 

réelles 
2011-2012 

Dépenses 
réelles 

2012-2013 

Dépenses 
prévues 

2013-2014 

Autorisations 
totales 

2013-2014 

Dépenses 
réelles 

2013-2014 
Écart 

Total des subventions       

Total des contributions 9,8 8,9 8,3 8,9 8,7 (0,4) 
Total des autres types de 
paiement de transfert       

Total pour les 
programmes 9,8 8,9 8,3 8,9 8,7 (0,4) 

Commentaires sur les écarts : S.O. 
Vérification effectuée ou prévue : S.O. 
Évaluation réalisée ou prévue : L’évaluation a été réalisée en 2008-2013. La prochaine 
évaluation aura lieu en 2019-2020.  
Participation des demandeurs et des bénéficiaires : Le Programme n’a pas lancé d’invitations à 
soumissionner en 2013-2014 puisque les accords de contributions quinquennales avec les CNCSP 
sont en vigueur jusqu’au 31 mars 2015 et que les fonds disponibles sont entièrement engagés.  
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Initiatives horizontales  
 
Initiative fédérale de lutte contre le VIH/sida au Canada (IF)  
Initiative sur l’état de préparation en cas de grippe aviaire et pandémique (EPGAP)  
Initiative canadienne de vaccin contre le VIH (ICVV) 
 

Initiative fédérale de lutte contre le VIH/sida au Canada (IF) 
 
Nom de l’initiative horizontale : IF 
Nom du ministère responsable : Agence de la santé publique du Canada 
Programme de l’AAP du ministère responsable : 1.1 Infrastructure de santé publique,  
1.2 Promotion de la santé et prévention des maladies 
Date de mise en œuvre : 13 janvier 2005 
Date de clôture: En cours 
Montant total des fonds fédéraux affectés (de la mise en œuvre à la clôture) : Financement 
permanent  
Description de l’initiative horizontale (y compris l’accord de financement) : L’IF renforce les 
mesures nationales visant à lutter contre le VIH et le sida, coordonne l’approche du gouvernement 
du Canada et appuie l’intervention mondiale à l’égard du VIH/sida. Elle est axée sur la recherche, 
la prévention et l’accès au diagnostic, aux soins, au traitement et au soutien au profit des 
populations les plus touchées par le VIH et le sida au Canada. Par ailleurs, l’IF appuie et renforce 
les partenariats multisectoriels existants en vue d’agir sur les déterminants de la santé. L’IF appuie 
les efforts concertés qui visent à influer sur les facteurs contribuant à la transmission et à 
l’acquisition du VIH. Les personnes qui vivent avec le VIH/sida ou qui y sont vulnérables 
participent activement à l’initiative et, à ce titre, contribuent à façonner les politiques et les 
programmes susceptibles d’influencer leur vie. 
Résultats partagés : 
Résultats de premier niveau : 
• Connaissances et sensibilisation accrues à l’égard de la nature du VIH et du sida et des 

méthodes de lutte contre la maladie; 
• Capacité individuelle et organisationnelle améliorée; 
• Engagement et leadership accrus du Canada dans le contexte mondial; et 
• Mobilisation et collaboration accrues concernant les approches pour faire face au VIH/sida. 
Résultats de deuxième niveau : 
• Réduction de la stigmatisation, de la discrimination et des autres obstacles; 
• Meilleur accès à des mesures de prévention, à des soins, à un traitement et à un soutien plus 

efficaces; 
• Intervention fédérale fondée sur une perspective internationale; et 
• Cohérence accrue de l’intervention fédérale. 
Résultats ultimes : 
• Prévention de la contraction et de la transmission de nouvelles infections : 

http://www.phac-aspc.gc.ca/aids-sida/fi-if/index-fra.php
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• Amélioration de la qualité de vie des personnes qui vivent avec le VIH ou le sida ou qui 
risquent de contracter l’infection ou la maladie; 

• Apport à l’effort international visant à freiner la progression du VIH/sida et à en atténuer 
l’impact; et 

• Soutien de l’atteinte des résultats stratégiques des ministères partenaires.  
Structures de gouvernance : 

 Le Comité des centres de responsabilité (CCR) est l’organisme de gouvernance de l’IF. Il réunit 
les directeurs (ou l’équivalent) des huit centres de responsabilité à qui l’IF accorde du 
financement. Sous la direction de l’Agence, le CCR favorise la cohérence des politiques et des 
programmes des ministères et organismes participants tout en veillant au respect des engagements 
en matière d’évaluation, de mesure du rendement et de rapports. 
Dans les dossiers liés au VIH/sida au Canada, l’Agence est le maître d’œuvre du gouvernement 
fédéral. Elle veille aux travaux scientifiques en laboratoire, à la surveillance, à l’élaboration de 
programmes, à la transmission des connaissances, à la sensibilisation publique, à l’orientation des 
professionnels de la santé ainsi qu’à la collaboration et à la coordination générales.  
Santé Canada (SC) est le maître d’œuvre du gouvernement fédéral en ce qui concerne la 
prévention, l’éducation, la sensibilisation et le renforcement des capacités en matière de VIH/sida 
dans les communautés inuites et des Premières Nations vivant dans les réserves au sud du 60e 
parallèle et facilite l’accès à des services de qualité liés au VIH/sida (diagnostic, soins, traitement 
et soutien) dans ces collectivités.  
En tant qu’organisme du gouvernement du Canada chargé de la recherche en santé, les Instituts de 
recherche en santé du Canada (IRSC) contribuent à la création de connaissances scientifiques et à 
l’application de celles-ci pour améliorer la santé et augmenter l’efficacité des services et des 
produits de santé et créer ainsi un régime de soins de santé plus efficace au Canada.  

Le Service correctionnel du Canada (SCC), un organisme du portefeuille de la Sécurité publique, 
offre des services de santé, notamment des services de prévention, de diagnostic, de soins et de 
traitement du VIH/sida aux détenus qui purgent une peine d’emprisonnement de deux ans ou plus. 

Points saillants du rendement :  
En 2013-2014, les partenaires fédéraux ont fait participer les intervenants à l’élaboration 
d’approches intégrées axées sur le financement des initiatives communautaires en matière de VIH 
et d’hépatite C dans le but de s’attaquer aux facteurs de santé connexes, comme les comorbidités, 
la santé mentale, le vieillissement, les maladies chroniques et autres déterminants de la santé. Les 
programmes ont cerné d’autres secteurs de collaboration avec les provinces et les territoires afin 
de prévenir les ITSS, et ils ont modifié les ententes conclues avec les gouvernements des 
Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut pour lutter contre le VIH et les infections connexes au 
moyen de plans visant le mieux-être des communautés locales. Des lignes directrices ainsi que des 
renseignements à jour sur la surveillance et les interventions ont été diffusés à plus grande échelle 
et en temps opportun dans le cadre de webinaires afin d’aider les professionnels de la santé et les 
agents de santé publique à contrer la propagation du VIH et des infections connexes. Les résultats 
des évaluations de programme ont mené à des nouvelles possibilités de financement de la 
recherche et de partenariats pour surmonter les défis actuels et futurs associés à la transmission du 
VIH. 
 
 
 

http://www.phac-aspc.gc.ca/index-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/index-fra.php
http://www.cihr-irsc.gc.ca/f/193.html
http://www.cihr-irsc.gc.ca/f/193.html
http://www.csc-scc.gc.ca/text/index-fra.shtml
http://www.publicsafety.gc.ca/
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Partenaire fédéral : L’Agence 

Programmes 
de l’AAP 

Activités/ 
programmes 

associés 

Affectations 
totales (de la 

mise en œuvre 
à la clôture) 

(M$) 

2013-2014 (M$) 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
réelles 

Résultats 
attendus 

Résultats 
obtenus 

Infrastructure 
de la santé 
publique 

Systèmes de 
laboratoires de 
santé publique 

En cours 4,9 6,6 RA 1.1 
RA 1.2 

RO 1.1 
RO 1.2 

Promotion de 
la santé et 
prévention 

des maladies 

Maladies 
infectieuses et 
transmissibles 

En cours 3,6 3,3 RA 2.1  RO 2.1 

Communautés 
en santé En cours 33,3 31,9 

RA 3.1 
RA 3.2 
RA 3.3 

RO 3.1 
RO 3.2 
RO 3.3 

Total de l’Agence  41,8 41,8   

Commentaires sur les écarts : S.O. 
Résultats attendus et résultats obtenus pour 2013-2014 : 
RA 1.1 : En matière de santé publique, les décisions et les interventions sont fondées sur des 
services d’analyse de référence accrédités, rapides et fiables permettant de dépister avec exactitude 
toutes les souches du VIH en circulation au Canada et d’orienter les efforts vers toute nouvelle 
éclosion de VIH. Ceci permet de déterminer et de dépister de façon efficace les nouvelles souches 
de VIH et d’améliorer la qualité, la fiabilité et la comparabilité des tests de dépistage du VIH. 
RO 1.1 : Durant le déménagement des Laboratoires nationaux du VIH et de rétrovirologie à 
Winnipeg, l’Agence a effectué des analyses en parallèle dans ses laboratoires d’Ottawa et de 
Winnipeg pour satisfaire aux exigences de qualité de l’ISO concernant les délais de production de 
rapports sur les analyses de référence et maintenir son accréditation.  
 
RA 1.2 : L’utilisation des connaissances générées par les laboratoires est renforcée en vue 
d’établir des normes relatives au diagnostic, au pronostique et aux essais sur la résistance aux 
médicaments; d’offrir des services d’assurance de la qualité et de normalisation du rendement aux 
laboratoires régionaux; de déterminer les changements dans les tendances relatives à la 
transmission du VIH; et de réduire la transmission du VIH de la mère à l’enfant par l’entremise de 
la désignation des thérapies antivirales optimales et abordables. Les plateformes d’expertise et de 
connaissances quant à la recherche en laboratoire sont consolidées afin d’établir un centre de 
leadership mondial en matière de recherche sur le VIH, de diagnostic viral, d’intervention en cas 
d’éclosion et de liens génétiques quant au risque de contracter la maladie. 
RO 1.2 : L’Agence a contribué aux analyses et aux essais en laboratoire pour guider les études sur 
les pratiques exemplaires en matière d’allaitement et réduire la transmission du VIH de la mère à 
l’enfant, un objectif important de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) dans la prévention 
du VIH. Les études comprenaient l’évaluation du rôle de facteurs propres à l’hôte, comme la santé 
maternelle et les pratiques d’allaitement, dans la prévention de la transmission du VIH par le lait 
maternel. 
L’Agence a mis au point des techniques de séquençage de nouvelle génération pour les analyses 
de résistance aux médicaments contre le VIH à titre de pratique exemplaire et a commencé à 
promouvoir ces nouvelles techniques auprès de ses partenaires nationaux et internationaux. De 
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plus, elle a fourni une expertise et une aide techniques en évaluant les taux de VIH auparavant 
indétectables dans le sang de nourrissons infectés, dans le cadre de l’initiative de recherche d’un 
traitement contre le VIH chez les enfants. Celle-ci a pour but de trouver un traitement fonctionnel7 
pour les enfants qui sont nés avec le VIH. 
De plus, l’Agence a fourni des services externes d’assurance de la qualité à plus de 
900 laboratoires de partout dans le monde, ce qui a eu des effets positifs sur les soins et les 
traitements que reçoivent des milliers de personnes infectées par le VIH. Grâce à l’ouverture du 
Centre de recherche en infectiologie JC-Wilt en février 2014, l’Agence a consolidé ses services de 
laboratoire nationaux sur le VIH afin de mieux servir les intervenants cliniques et le milieu de la 
recherche sur le VIH.  
 
RA 2.1 : Faire participer et collaborer les provinces et les territoires par l’entremise du Réseau de 
santé publique, établir une meilleure connaissance des tendances et une meilleure compréhension 
des facteurs associés au VIH et aux ITSS à l’aide d’enquêtes épidémiologiques ciblées sur le 
comportement, et promouvoir et intégrer des pratiques exemplaires afin de contribuer aux efforts 
de prévention et de contrôle dans les activités de surveillance et d’orientation sur le VIH et les 
ITSS connexes. 
RO 2.1 : L’Agence a collaboré activement avec les provinces et territoires, par l’entremise du 
Comité directeur sur les maladies transmissibles et infectieuses du Réseau de santé publique qui a 
formé un groupe de travail ponctuel chargé de définir les domaines possibles de collaboration FPT 
pour prévenir et contrôler les ITSS. En collaboration avec les provinces et territoires, l’Agence a 
poursuivi ses activités de surveillance qui comprenaient l’amélioration de la collecte de données à 
Québec (sur les utilisateurs de drogues injectables) et à Montréal (sur les personnes originaires de 
pays où le VIH est endémique) et la promotion des résultats de son système de surveillance 
améliorée qui a été mis à l’essai chez les Autochtones, les utilisateurs de drogues injectables et les 
jeunes. L’Agence a utilisé des webinaires pour promouvoir ses principaux rapports de surveillance 
et d’orientation en santé publique, comme le rapport intitulé Le VIH et le sida au Canada : 
Rapport de surveillance en date du 31 décembre 2012 et le Guide pour le dépistage et le 
diagnostic de l’infection par le VIH. Les résultats de ses activités de surveillance améliorée ont été 
diffusés à environ 1300 professionnels de la santé publique de première ligne, experts médicaux, 
travailleurs communautaires et partenaires provinciaux et territoriaux, qui ont indiqué leur 
intention d’appliquer ces données ou ces directives dans leur travail. 
L’Agence a examiné les données sur les risques de la transmission du VIH et a élaboré des outils 
d’application des connaissances sur les souches de gonorrhée résistantes aux médicaments. Le but 
de cette initiative était de mieux faire connaître les nouvelles recommandations de traitement 
contre les infections gonococciques et de favoriser leur adoption, de manière à réduire le 
développement et la propagation de la résistance aux antimicrobiens. L’Agence a également 
diffusé le chapitre révisé sur les infections gonococciques des Lignes directrices canadiennes sur 
les infections transmissibles sexuellement et  amorcé la mise au point d’une application mobile sur 
la prévention et le contrôle de la gonorrhée multirésistante et d’autres infections transmissibles 
sexuellement. 
 

                                                                 
7  Le but d’un traitement fonctionnel est d’éliminer entièrement le virus du sang et les effets néfastes du VIH sur l’organisme. En 

d’autres termes, les personnes qui auraient reçu un traitement fonctionnel ne développeraient jamais le SIDA ou d’autres 
symptômes de l’infection à VIH.  

 

http://www.phac-aspc.gc.ca/aids-sida/publication/survreport/2012/dec/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/aids-sida/publication/survreport/2012/dec/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/std-mts/sti-its/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/std-mts/sti-its/index-fra.php
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RA 3.1 : Améliorer la capacité en santé publique et la capacité communautaire afin de prévenir et 
de contrôler le VIH et les ITSS connexes, par l’entremise de partenariats stratégiques auprès 
d’intervenants. 
RO 3.1 : L’Agence et la Banque mondiale ont élaboré des documents de sensibilisation et les ont 
diffusés à 140 intervenants canadiens qui participent aux interventions de lutte contre le VIH/sida, 
dont des dirigeants communautaires, des décideurs et des chercheurs universitaires. Ces mesures 
de sensibilisation ont permis de cerner des mécanismes et des méthodes pour évaluer les 
interventions de même que les pratiques exemplaires et prometteuses. 
L’Agence, le ministère de la Santé et des Soins de longue durée de l’Ontario et le Réseau ontarien 
de traitement du VIH ont tenu la Journée annuelle d’application et d’échange des connaissances à 
laquelle participent des organismes communautaires. Cette activité a permis d’améliorer la 
capacité des organismes communautaires de prévenir et de contrôler le VIH par l’échange de 
pratiques éprouvées, la définition des tendances régionales, des possibilités de réseautage et le 
renforcement des partenariats régionaux. L’une des tendances observées est le « grisonnement » 
de la population atteinte du VIH (personnes atteintes âgées de 40 ans et plus), qui constitue un 
nouveau défi pour les organismes communautaires. 
L’Agence a appuyé Santé, Vie saine et Aînés Manitoba en participant aux travaux du comité 
consultatif de la stratégie de la province sur les infections transmissibles sexuellement et les 
pathogènes à diffusion hématogène.  
Elle a continué de coprésider le Community HIV Policy and Funding Consortium de l’Alberta 
avec le ministère de la Santé de l’Alberta. Elle a appuyé la participation active de représentants 
communautaires et aidé à renforcer les capacités en matière d’épidémiologie des maladies 
infectieuses et à élaborer une stratégie sur le VIH/sida en milieu communautaire à l’intention des 
Autochtones de l’Alberta. 
Enfin, l’Agence a fourni du financement pour appuyer la mise sur pied du conseil autochtone de la 
Saskatchewan sur le VIH/sida afin de faciliter l’élaboration de la stratégie de la province sur le 
VIH/sida chez les Autochtones.  
 
RA 3.2 : Élaborer des approches intégrées quant au VIH et aux ITSS connexes et aux facteurs 
comme les comorbidités, la santé mentale, les maladies chroniques et autres déterminants de la 
santé, dont un modèle de financement communautaire intégré et une stratégie renouvelée de 
mobilisation des intervenants qui élargit le mandat des mécanismes actuels de mobilisation axés 
sur des maladies précises. 
RO 3.2 : L’Agence a mobilisé les intervenants pour élaborer les principes directeurs et les 
principales priorités relativement à l’établissement, d’ici le 1er avril 2017, d’un nouveau fonds 
d’action pour lutter contre le VIH/sida et l’hépatite C. Elle a également examiné les structures de 
gouvernance externes actuelles de la société civile, comme les organismes communautaires, pour 
lutter contre le VIH/sida, l’hépatite C, les infections transmissibles sexuellement et les facteurs de 
santé connexes et a collaboré activement avec les membres de celle-ci.    
 
RA 3.3 : Améliorer les renseignements offerts aux intervenants en santé publique en fournissant 
des connaissances à jour en vue d’interventions efficaces auprès des populations vulnérables, dont 
les rapports d’étape sur le VIH/sida et les populations distinctes, des questions et réponses sur les 
pratiques d’inclusion dans l’éducation en matière de santé sexuelle auprès des minorités raciales et 
ethniques, des questions et réponses sur les ITSS chez les adultes d’âge moyen et les adultes âgés, 
et autres produits d’information ciblés. 
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RO 3.3 : L’Agence a publié une version révisée de la brochure sur les infections transmissibles 
sexuellement à l’intention des jeunes, dont plus de 100 000 exemplaires sont distribués au public 
chaque année. L’Agence a également publié des questions et réponses sur les pratiques d’inclusion 
dans la prévention des ITSS chez les minorités ethnoculturelles et le Rapport d’étape sur les 
populations distinctes : VIH/sida et autres infections transmissibles sexuellement et par le sang 
parmi les jeunes au Canada. On a fait la promotion de ces ressources et d’autres rapports d’étape 
dans le cadre de webinaires auxquels plus de 500 intervenants en santé publique ont participé, y 
compris des travailleurs communautaires de première ligne et des représentants provinciaux et 
territoriaux, et les documents ont été téléchargés 7 245 fois. 
Des organismes communautaires bénéficiaires de subventions et de contributions de l’Agence, 
comme le Positive Women’s Network, ont offert de la formation sur le VIH, l’hépatite C et la 
santé sexuelle à des fournisseurs de services et de soins de santé. Grâce au financement de 
l’Agence, le Centre de santé communautaire Klinic de Winnipeg a produit un manuel du 
fournisseur de services dans le cadre du programme Teen Talk pour aider les fournisseurs de 
services de la région du Nord qui travaillent auprès des populations vulnérables dans les domaines 
de la santé sexuelle, des relations saines et de la santé mentale. 
Grâce au soutien financier de l’Agence, Action Santé Travesti(e)s et Transsexuel(le)s du Québec 
(ASTTQ) a offert des ateliers de sensibilisation à 100 professionnels et étudiants des domaines de 
la santé et des services sociaux ainsi qu’à des organismes de services liés au sida sur les besoins en 
santé des transgenres. ASTTQ a également mis à jour son guide à l’intention des fournisseurs de 
services, qui a été distribué dans les deux langues officielles à l’échelle de la province de Québec.  
 
Partenaire fédéral : SC 

Programmes 
de l’AAP 

Activités/ 
programmes 

associés 

Affectations 
totales (de la 

mise en œuvre 
à la clôture) 

(M$) 

2013-2014 (M$) 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
réelles 

Résultats 
attendus 

Résultats 
obtenus 

Services 
internes 

Gouvernance et 
services de 
soutien à la 

gestion 

En cours 1,1 0,0 RA 4.1 RO 4.1 

Soins de 
santé 

primaires aux 
membres des 

Premières 
Nations et 
aux Inuits 

Maladies 
transmises par le 

sang et 
infections 

transmises 
sexuellement - 

VIH/sida 

En cours 4,5 4,5 RA 5.1 RO 5.1 

Total pour SC  5,6 4,5   

Commentaires sur les écarts : Il n’y a eu aucune dépense dans les Services internes en raison de 
la rationalisation des opérations et des fonctions administratives. Même s’il s’agit d’une réduction 
permanente, l’Initiative fédérale continuera de donner suite aux engagements internationaux et de 
concrétiser les objectifs de leadership à l’échelle internationale par l’intégration de ce volet aux 
activités continues dirigées par ses partenaires.  
  

http://www.catie.ca/fr/ressources/questions-reponses-pratiques-dinclusion-prevention-infections-transmissibles-sexuellement
http://www.catie.ca/fr/ressources/questions-reponses-pratiques-dinclusion-prevention-infections-transmissibles-sexuellement
http://www.catie.ca/sites/default/files/SR-personnes-vivant-avec-le-VIH.pdf
http://www.catie.ca/sites/default/files/SR-personnes-vivant-avec-le-VIH.pdf
http://www.catie.ca/sites/default/files/SR-personnes-vivant-avec-le-VIH.pdf
http://teentalk.ca/service-providers/service-provider-training
http://teentalk.ca/service-providers/service-provider-training
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Résultats attendus et résultats obtenus pour 2013-2014 : 
RA 4.1 : En collaboration avec d’autres partenaires fédéraux, le portefeuille de la Santé appuiera la 
participation du Canada à l’intervention mondiale sur le VIH/sida pour s’assurer que l’engagement 
international du Canada est cohérent et efficace. 
RO 4.1 : À la suite de la restructuration du portefeuille de la Santé, l’Agence a hérité de 
responsabilités de SC liées à la coordination des engagements liés à l’Initiative fédérale dans le cadre 
de l’intervention mondiale sur le VIH/sida. La collaboration avec d’autres ministères fédéraux a 
permis d’assurer la participation du Canada au Conseil de coordination du Programme d’ONUSIDA 
et de faire en sorte que les activités de prévention du VIH/sida soient examinées par divers forums 
internationaux.  
 
RA 5.1 : Des travaux seront lancés avec les dirigeants des Premières Nations et d’autres intervenants 
pour élaborer des approches améliorées pour faire face au VIH/sida dans les collectivités des 
Premières Nations et au sud du 60e parallèle. Le résultat prévu est un rapport permettant d’établir les 
orientations d’une meilleure approche nationale, qui permettra d’obtenir de meilleurs résultats en 
matière de santé. 
RO 5.1 : SC et l’Assemblée des Premières Nations ont mobilisé des partenaires pour élaborer un 
cadre national visant à réduire l’incidence et la prévalence des ITSS chez les Premières Nations 
vivant dans les réserves. Une première réunion de planification a eu lieu en octobre 2013 pour définir 
une orientation stratégique et un processus de mobilisation des partenaires et des intervenants. On a 
établi une structure de gouvernance et réalisé des analyses de l’environnement, et le processus a 
abouti à un document de travail sur les ITSS chez les Premières Nations vivant dans les réserves. On 
élabore actuellement un processus complet visant à mobiliser un vaste éventail de partenaires et 
d’intervenants, notamment des organismes et des communautés des Premières Nations, des 
partenaires fédéraux et provinciaux et des experts.  
 
Partenaire fédéral : IRSC 

Programmes 
de l’AAP 

Activités/ 
programmes 

associés 

Affectations 
totales (de la 

mise en œuvre 
à la clôture) 

(M$) 

2013-2014 (M$) 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
réelles 

Résultats 
attendus 

Résultats 
obtenus 

Avancées en 
santé et dans 
les services 

de santé 

Initiative de 
recherche sur le 

VIH et le sida 
En cours 20,7 22,3 

RA 6.1 
RA 6.2 
RA 6.3 

RO 6.1 
RO 6.2 
RO 6.3 

Total IRSC  20,7 22,3   

Commentaires sur les écarts : L’écart est attribuable aux autres investissements dans des 
subventions et bourses du domaine du VIH/sida. Les fonds provenaient de deux sources : 
1) l’Agence a versé 0,4 M$ provenant du Budget supplémentaire des dépenses (C) pour appuyer 
d’autres projets de recherche sur le VIH/sida; 2) les IRSC ont versé 1,2 M$ provenant de leur 
budget de base pour appuyer des programmes stratégiques sur le VIH, ce qui correspond à l’écart 
total de 1,6 M$.  
Résultats attendus et résultats obtenus pour 2013-2014 : 
RA 6.1 : Connaissances et sensibilisation accrues quant à la nature du VIH et des méthodes de 
lutte contre la maladie par l’entremise de l’élaboration et de la mise en œuvre de divers 
programmes de financement de la recherche sur le VIH. En 2013-2014, de nouveaux fonds et 
programmes de financement seront axés sur la découverte d’un remède contre le VIH, le 
renforcement du réseau de chercheurs cliniques du Canada et l’examen des déterminants sociaux 
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de la santé et des services de santé. 
RO 6.1 : En 2013-2014, les IRSC ont investi dans les secteurs de recherche suivants : aspects 
biomédicaux et cliniques du VIH; mesures pour améliorer les systèmes de santé et les 
interventions des services à l’égard du VIH/sida; amélioration de la compréhension des 
déterminants sociaux, culturels et environnementaux du VIH; enquêtes en partenariat 
communautaire. 
Les IRSC ont élaboré et lancé diverses possibilités de financement et ont continué d’appuyer des 
projets pluriannuels ayant déjà été approuvés dans le cadre de concours qu’ils avaient organisés. 
Les programmes de recherche et d’application des connaissances lancés en 2013-2014 pour 
appuyer les nouveaux travaux sur le VIH/sida comprennent les suivants :  
• subventions de fonctionnement (2);  
• subvention de fonctionnement (1) et subvention catalyseur » (1) destinées à des travaux de 

recherche communautaire; 
• subventions destinées à la planification et à la diffusion (3); 
• subvention d’équipe : santé des garçons et des hommes; et 
• Centres de développement de la recherche sur la santé des populations et les services de santé 

en matière de VIH/sida (1).  
De plus : 
• Deux nouvelles équipes ont été financées et ont reçu une subvention d’équipe de 10 M$, dans 

le cadre du programme de recherche sur un remède contre le VIH qui a été lancé en 
2012-2013 en partenariat avec la Fondation canadienne de recherche sur le SIDA et la Société 
internationale sur le SIDA :  
o l’Institut de recherches cliniques de Montréal dirige le Consortium canadien de recherche 

sur la guérison du VIH, une collaboration d’éminents chercheurs canadiens dans le 
domaine du VIH visant à trouver de nouveaux traitements contre l’infection par le VIH; et 

o le Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine dirige un projet axé sur le traitement des 
bébés et des enfants qui ont contracté le VIH durant la grossesse de leur mère. 

• Orienté par une évaluation du programme réalisée en 2012-2013, le Programme de réseau 
d’essais cliniques sur le VIH/sida des IRSC a été relancé en 2013-2014. À la suite d’un 
examen réalisé par une équipe internationale de pairs, le Réseau canadien pour les essais VIH 
des IRSC, établi de longue date, a obtenu l’approbation pour poursuivre ses activités pendant 
cinq années supplémentaires et reçu un financement de près de 23 M$.  

• La possibilité de financement des Centres de développement de la recherche sur la santé des 
populations et les services de santé en matière de VIH/sida a été élaborée et lancée en 
2013-2014 à partir d’une évaluation du programme à mi-mandat réalisée en 2012-2013. Le 
programme a été mis sur pied pour aider les Centres à résoudre les problèmes actuels et 
nouveaux relatifs à la transmission continue du VIH et ceux des personnes qui vivent avec le 
VIH au Canada. 

• Dans le cadre d’une initiative du Réseau canadien pour les essais VIH, dirigée par 
l’Université d’Ottawa, l’Université McGill et le Centre d’excellence en matière de VIH/sida 
de la Colombie-Britannique, on a élaboré des directives de traitement pour la prise en charge 
de la co-infection par le VIH et l’hépatite C. Ces directives, qui ont été publiées dans le 
Journal canadien des maladies infectieuses et de la microbiologie médicale, visent à 
influencer la pratique médicale et l’élaboration des politiques.  

 
RA 6.2 : Une communauté de recherche solide et diversifiée capable de faire avancer la recherche 

http://www.cihr-irsc.gc.ca/f/47659.html
http://www.hivnet.ubc.ca/fr/directives-de-traitement/
http://www.pulsus.com/journals/abstract.jsp?sCurrPg=abstract&jnlKy=3&atlKy=12561&isuKy=1188&isArt=t&fromfold=Past+Issues%2CTable+Of+Contents&fold=Abstract
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sur le VIH, tant à l’échelle des sciences biomédicales qu’à celle des projets communautaires, grâce 
à l’appui à la formation et aux équipes de recherche multidisciplinaires. 
RO 6.2 : Les IRSC continuent d’établir une communauté de recherche solide et diversifiée sur le 
VIH/sida au moyen de plusieurs initiatives, dont les possibilités de financement qui suivent en 
matière de renforcement des capacités, lancées en 2013-2014 :   
• Bourse de recherche : Annonce de priorités;  
• Bourse de recherche au doctorat : Annonce de priorités; 
• Bourses de voyage (2). 
Les IRSC continue de financer plusieurs initiatives de renforcement des capacités à grande 
échelle, notamment les suivantes :   
• deux Centres de collaboration pour la recherche communautaire en vue d’établir des réseaux 

nationaux qui amélioreront les capacités et examineront les problèmes de santé au moyen 
d’une méthode de recherche axée sur la communauté; et 

• le programme de formation international sur les maladies infectieuses et la santé mondiale, qui 
s’adresse aux personnes en formation avancée (p. ex. doctorats, boursiers postdoctoraux et 
boursiers en clinique) dans les quatre grands domaines de recherche des IRSC (soit la 
recherche biomédicale, clinique, sur les services de santé et axée sur la population). 

De plus, d’autres grands réseaux appuyés par les IRSC ont intégré la formation et le mentorat à 
leurs programmes de recherche, notamment le Réseau canadien pour les essais VIH, les Centres 
de développement de la recherche sur la santé des populations et les services de santé en matière 
de VIH/sida et l’équipe de CanCURE.  
Les IRSC travaillent en partenariat avec l’Association canadienne de recherche sur le VIH et 
d’autres organismes collaborateurs afin d’appuyer plusieurs ateliers de formation tels que les 
suivants :  
• un atelier à l’intention des chercheurs à mi-carrière du domaine du VIH et de l’hépatite C; et 
• un atelier sur la recherche communautaire dans le Nord, pour aider à réduire l’incidence 

croissante du VIH (et d’autre ITSS) en renforçant les capacités de recherche.  
  

Les IRSC travaillent aussi en partenariat avec l’Association canadienne de recherche sur le VIH et 
le Réseau ontarien de traitement du VIH pour appuyer le développement d’une plateforme en 
ligne, intitulée The CBR Learning Place, visant à renforcer les capacités en matière de recherche 
communautaire. Ce stage en ligne permet aux utilisateurs d’examiner les différents aspects de la 
recherche communautaire grâce à des modules de formation interactifs de grande qualité.   
 
RA 6.3 : Coordination accrue et harmonisation stratégique de la recherche sur le VIH avec les 
priorités et initiatives nationales et internationales en santé grâce au leadership et à la participation 
des IRSC et des chercheurs canadiens. Une meilleure coordination et des partenariats accrus 
permettront d’accroître le nombre de ressources affectées aux sujets prioritaires et de veiller à 
l’application efficace des nouvelles connaissances. 
RO 6.3 : Tenue, en mars 2014, d’une réunion des bénéficiaires d’une subvention et des 
partenaires dans le cadre du Programme de recherche des IRSC sur la comorbidité liée au VIH. La 
réunion a porté sur l’accroissement de la collaboration entre les équipes de recherche ainsi 
qu’entre les équipes et les partenaires, en mettant l’accent sur la recherche, le renforcement des 
capacités et l’application des connaissances. Onze nouveaux secteurs de collaboration ont été 
établis par les 33 participants à la réunion. 

http://cbr.ohtn.on.ca/
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Un projet a été réalisé en collaboration avec d’autres bailleurs de fonds canadiens de la recherche 
sur le VIH, dans le cadre duquel on a évalué le contexte actuel de financement de la recherche sur 
le VIH/sida ainsi que les résultats des investissements dans le renforcement des capacités. Le 
projet contribuera à coordonner les investissements entre les bailleurs de fonds de la recherche et à 
concevoir des stratégies futures de renforcement des capacités. 
Dans le cadre d’un café scientifique, tenu à Saskatoon (Saskatchewan) en septembre 2013, on a 
invité le public à participer à une discussion avec des chercheurs et des dirigeants communautaires 
sur les façons d’empêcher l’apparition de nouveaux cas d’infection à VIH en Saskatchewan. 
L’activité a été organisée en partenariat avec le gouvernement de la Saskatchewan, le Réseau 
canadien autochtone du sida et d’autres partenaires afin de favoriser l’harmonisation avec le 
contexte et les besoins locaux.  
Les IRSC ont continué de participer aux travaux du comité consultatif d’intervenants de la 
stratégie en matière de recherche d’un remède contre le VIH, dirigé par la Société internationale 
sur le SIDA. Ce comité international fournit un cadre pour mieux sensibiliser le public et 
harmoniser les efforts pour trouver un remède contre le VIH.  
Partenaire fédéral : SCC  

Programmes 
de l’AAP 

Activités/ 
programmes 

associés 

Affectations 
totales (de la 

mise en œuvre 
à la clôture) 

(M$) 

2013-2014 (M$) 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
réelles 

Résultats 
attendus 

Résultats 
obtenus 

Détention 

Services de 
santé en 

établissement et 
services de 

santé publique 

En cours 4,2 4,4 RA 7.1 
RA 7.2 

RO 7.1 
RO 7.2 

Total SCC  4,2 4,4   

Commentaires sur les écarts : S.O. 
Résultats attendus et résultats obtenus pour 2013-2014 : 
RA 7.1 : Connaissances et sensibilisation accrues quant à la nature du VIH/sida et aux méthodes 
de lutte contre la maladie grâce à ce qui suit : activités de surveillance de la santé, transfert de 
connaissances aux fournisseurs de services, exécution de programmes éducatifs et distribution de 
documents sur la prévention de la maladie aux détenus sous responsabilité fédérale.  
RO 7.1 : En 2013-2014, les activités de surveillance de la santé ont permis de suivre la 
participation au dépistage, de déterminer la prévalence du VIH et d’orienter l’élaboration de 
politiques et de programmes. L’un des principaux indicateurs de prévention du VIH de SCC, qui 
comprennent la connaissance et la sensibilisation, est la participation volontaire au dépistage du 
VIH au moment de l’admission et durant l’incarcération. En 2013-2014, plus de 7 000 détenus ont 
subi un test de dépistage du VIH.  
Divers programmes de sensibilisation et documents sur la prévention de la maladie ont été offerts 
aux détenus des établissements fédéraux. On a notamment élaboré et diffusé huit numéros d’un 
bulletin portant sur la prévention de la maladie, des présentations multimédias et des programmes 
de sensibilisation. En tout, 2 174 détenus ont participé au Programme de sensibilisation à la 
réception, qui est offert aux détenus nouvellement admis. De plus, le cours d’éducation par les 
pairs a permis de former des détenus comme coordonnateurs de l’éducation par les pairs, dont le 
rôle est de fournir du soutien et de l’information sur la santé aux autres détenus. En 2013-2014, 
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85 % des établissements de SCC comptaient un coordonnateur de l’éducation par les pairs pour 
fournir ces services aux autres détenus.  
 
RA 7.2 : Engagement et collaboration accrus relativement aux approches visant à lutter contre le 
VIH/sida grâce à l’établissement et au renforcement de partenariats avec des gouvernements 
provinciaux et territoriaux, des ministères fédéraux et des partenaires communautaires. Les 
résultats seront obtenus grâce à des réunions et à une communication continue avec le Groupe de 
travail fédéral-provincial-territorial (FPT) sur la santé des chefs des services correctionnels et du 
Comité de consultation communautaire sur la santé publique de SCC, ainsi que des réunions avec 
d’autres ministères fédéraux et des partenaires communautaires et des présentations à ces derniers. 
RO 7.2 : SCC a augmenté la participation et la collaboration concernant les méthodes pour lutter 
contre les VIH/sida et les ITSS. On a tenu des réunions des responsables FPT des services 
correctionnels sur la santé pour examiner les questions communes, y compris la prévention et la 
prise en charge de l’infection à VIH. En tant que membre du Conseil FPT des médecins 
hygiénistes en chef, SCC a continué de participer aux réunions mensuelles visant à examiner les 
questions de santé publique, y compris celle du VIH.  
 
 
Résultats que les partenaires non fédéraux (le cas échéant) doivent atteindre : S.O. 
 
Personne-ressource :  
Marsha Hay-Snyder 
Directrice, Division des programmes et des partenariats 
100, promenade Eglantine 
Ottawa (Ontario)  K1A 0K9 
613-957-1345 
marsha.hay-snyder@phac-aspc.gc.ca 
 
 
  

mailto:marsha.hay-snyder@phac-aspc.gc.ca
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Initiative sur l’état de préparation en cas de grippe aviaire et pandémique 
(EPGAP) 
Remarque : Cette initiative horizontale fait désormais partie des programmes en cours et, à 
l’avenir, des renseignements à son sujet seront présentés dans les sections I et II des rapports 
ministériels sur le rendement, au besoin, plutôt que dans les tableaux de renseignements 
supplémentaires. 
 
Nom de l’initiative horizontale : État de préparation en cas de grippe aviaire et pandémique  
Nom du ministère responsable : l’Agence 
Programme de l’AAP du ministère responsable : 1.1 Infrastructure de santé publique, 1.2 
Promotion de la santé et prévention des maladies, 1.3 Sécurité de la santé 
Date de mise en œuvre : 21 juin 2006 
Date de clôture : En cours 
Montant total des fonds fédéraux affectés (de la mise en œuvre à la clôture) : Financement 
permanent 
Description de l’initiative horizontale (y compris l’accord de financement) : Cette initiative 
vise à atténuer les risques auxquels fait face le Canada en raison de deux grandes menaces 
interdépendantes en matière de santé animale et de santé publique : la possible propagation du 
virus de la grippe aviaire (p. ex. le H5N1) aux oiseaux sauvages et aux volailles du Canada ainsi 
que l’éventuelle apparition d’une souche adaptée à l’humain, ce qui aurait pour résultat une 
transmission interhumaine susceptible de déclencher une pandémie de grippe humaine. Un plan 
coordonné et complet est en place pour faire face aussi bien à la grippe aviaire qu’à une pandémie 
de grippe. 
La plupart des initiatives sont en cours. On a mis en œuvre des activités dans les domaines 
suivants : vaccins et antiviraux; capacité d’appoint; prévention et alerte rapide; préparation aux 
situations d’urgence; données scientifiques et réglementation essentielles; communication des 
risques; et collaboration entre les administrations. Afin d’augmenter la capacité fédérale 
d’affronter une pandémie dans les réserves autochtones, on s’efforce de renforcer la capacité de 
surveillance et d’évaluation des risques dans le but de combler les lacunes touchant la 
planification et l’état de préparation. 
Résultats partagés :  
Résultats immédiats : 
• Renforcer la capacité du Canada de prévenir les pandémies et de réagir à celles-ci. 
• Augmenter le niveau de sensibilisation à l’interne et à l’externe, le niveau des connaissances et 

l’engagement auprès des intervenants. 
Résultats à moyen terme : 
• Augmenter le niveau de prévention, de préparation et de contrôle des difficultés et des 

situations d’urgence liées à GA/GP.  
• Capacité accrue en santé publique. 
Résultats stratégiques et à long terme : 
• Accroître et renforcer la confiance du public à l’égard du système de santé publique canadien. 
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• Réduire au minimum des taux de maladies graves et de mortalité ainsi que de la perturbation 
sociale à la suite d’une grippe pandémique. 

Structures de gouvernance : 
Chaque ministère fédéral est responsable de ses propres programmes.  
Points saillants du rendement :  
L’Agence a continué de travailler de concert avec ses partenaires fédéraux pour établir des 
mesures de préparation relatives aux risques de pandémie de grippe aviaire ou de grippe humaine. 
À cette fin, tous les partenaires ont fait ce qui suit :  
• Examen et révision du Plan canadien de lutte contre la pandémie d’influenza, lequel se veut un 

document évolutif qui sera continuellement revu et modifié en fonction de l’évolution de 
l’information et de l’expérience; 

• Surveillance de l’innocuité des vaccins et production de rapports à cet égard en temps 
opportun; 

• Possibilité et capacité de détecter les nouveaux agents pathogènes à l’échelle nationale;  
• Personnel de laboratoire financé par le gouvernement fédéral au sein des autorités provinciales 

de santé publique. 
Partenaire fédéral : L’Agence 

Programmes 
de l’AAP 

Activités/ 
programmes 

associés 

Affectations 
totales (de la 

mise en œuvre 
à la clôture) 

(M$) 

2013-2014 (M$) 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
réelles 

Résultats 
attendus 

Résultats 
obtenus 

Infrastructure 
de la santé 
publique 

Renforcement 
des capacités 

en santé 
publique 

En cours 5,2 4,6 RA 1.1 RO 1.1 

Information et 
réseaux de 

santé publique 
En cours 1,0 0,8 RA 2.1 RO 2.1 

Systèmes de 
laboratoires de 
santé publique 

En cours 11,5 10,6 RA 3.1 
RA 3.2 

RO 3.1 
RO 3.2 

Promotion de 
la santé et 
prévention 

des maladies 

Prévention et 
contrôle des 

maladies 
infectieuses 

En cours 6,0 6,2 
RA 4.1 
RA 4.2 

 

RO 4.1 
RO 4.2 

 

Sécurité de la 
santé 

Mesures et 
interventions 

d’urgence 
En cours 20,4 20,0 RA 5.1 

RA 5.2  
RO 5.1 
RO 5.2 

Sécurité de la 
santé 

transfrontalière8 
En cours 0,0 0,5 RA 6.19 RO 6.1 

Biosécurité10 En cours 0,0 0,1 S.O. S.O. 

Total de l’Agence  44,1 42,8   

                                                                 
8  En raison d’une restructuration organisationnelle, ce sous-programme a été ajouté après 2013-2014.  
9  Le RA 6.1 faisait auparavant partie du Rapport sur les plans et les priorités 2013-2014 de l’Agence et correspondait au RA 11.1 

relevant de Santé Canada.  
10 En raison d’une restructuration organisationnelle, ce sous-programme a été ajouté après 2013-2014. 
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Commentaires sur les écarts : S.O. 
Résultats attendus et résultats obtenus pour 2013-2014 : 
RA 1.1 : Les agents de santé publique examinent un vaste éventail de questions de santé publique 
partout au Canada et renforcent la capacité des organismes partenaires de répondre aux besoins 
cernés en santé publique grâce au transfert continu appliqué de compétences acquises et 
expérientielles et au perfectionnement continu des compétences. 
RO 1.1 : L’Agence a renforcé la capacité du Canada en matière de santé publique en déployant 13 
agents de santé publique à l’échelle du pays, y compris dans le Nord. Quatre-vingt-neuf pour cent 
des organismes d’accueil ont déclaré que les agents de santé publique avaient contribué à des 
dossiers de santé publique inhabituels, y compris des éclosions. De plus, 88 % des organismes ont 
déclaré que le plan de travail des agents a été réalisé avec succès et a amélioré le transfert des 
connaissances et l’expérience des intervenants. 
 
RA 2.1 : Renforcer la capacité de surveillance en santé publique et la coordination des données au 
Canada afin d’appuyer la prévention des pandémies de grippe et les interventions en cas de 
pandémie de grippe. 
RO 2.1 : L’Agence a conclu une entente multilatérale sur l’échange de renseignements (EMER) 
pour la surveillance de maladies infectieuses et la gestion d’événements ou d’urgences liés à la  
santé publique.   
 
RA 3.1 : Le Canada effectue des recherches pertinentes en vue de mieux comprendre la 
pathogénie de la grippe (comment le virus produit la maladie), d’examiner le virus plus en 
profondeur (susceptibilité aux antiviraux, efficacité des vaccins), de mettre au point des vaccins 
candidats éventuels et de mieux comprendre l’épidémiologie (façon dont le virus se propage) afin 
d’en atténuer l’incidence et d’accroître la capacité de lutte contre les éventuels virus de la grippe 
pandémique. 
RO 3.1 : L’Agence continue d’évaluer l’innocuité et l’immunogénicité11 d’un vaccin universel 
contre la grippe saisonnière chez les aînés par l’entremise d’un essai clinique de phase I. Une 
deuxième phase visant à évaluer l’innocuité et l’immunogénicité d’un virus contre la grippe H7N9 
a été lancée en janvier 2014. L’Agence a également participé à des études sur l’efficacité des 
vaccins au sein de populations canadiennes choisies afin de déterminer les niveaux de protection 
et d’évaluer l’efficacité des vaccins.   
 
RA 3.2 : Le Canada peut se préparer aux risques associés aux nouvelles souches de grippe et de 
les anticiper, et, par conséquent, est en mesure de cerner, d’atténuer et de contrôler la transmission 
de la maladie au stade initial de l’éclosion afin de réduire les répercussions possibles des 
épidémies et des pandémies de grippe. 
RO 3.2 : À titre de Centre national de lutte contre la grippe du Canada désigné par l’OMS, 
l’Agence a collaboré avec l’OMS, les Centers for Disease Control and Prevention des États-Unis, 
et les laboratoires provinciaux de santé publique et les hôpitaux afin d’assurer une surveillance 
nationale des virus de la grippe saisonnière. La surveillance permet de déceler l’activité grippale, 
de décrire les changements antigéniques et de déterminer la sensibilité aux médicaments des 
souches du virus de la grippe en circulation au Canada. Cette information est vitale pour élaborer 
des stratégies de prévention et de traitement de la grippe pour les éclosions annuelles ainsi que 
pour les pandémies. Une surveillance accrue a également été réalisée pour la détection et le 

                                                                 
11 Immunogénicité s’entend de la capacité d’une substance (p. ex. un vaccin) d’induire une réponse immunitaire dans le corps.  
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contrôle de nouveaux virus respiratoires émergents, tels que le virus de la grippe H5N1, le virus de 
la grippe et le MERS-CoV. 
Démontrant la capacité de déterminer, d’atténuer et de maîtriser la transmission de maladies,  
l’Agence a collaboré avec ProvLab Alberta, le Laboratoire provincial de microbiologie de 
l’Alberta, pour diagnostiquer le premier cas de grippe H5N1 en Amérique du Nord.  
 
RA 4.1 : Élaboration et mise en place de modèles de prévision et d’évaluation devant servir à la 
préparation à une pandémie. 
RO 4.1 : Des modèles d’intervention en cas de grippe pandémique ont été élaborés pour appuyer 
la prise de décisions concernant le renouvellement de la Réserve nationale d’antiviraux (RNA) et 
l’incidence des facteurs démographiques sur la transmission de la grippe pandémique dans les 
collectivités éloignées et isolées. Plus particulièrement, un modèle dynamique à compartiments a 
été créé et est structuré par âge et affections chroniques pour calculer la quantité d’antiviraux qui 
pourrait être nécessaire pour traiter ces sous-populations en tenant compte de la dynamique de 
transmission, de la gravité de la maladie et des stratégies d’intervention. Cela comprend une  
évaluation des hypothèses de planification et des interventions en cas de grippe pandémique et 
d’infections respiratoires aiguës émergentes à l’aide de modèles et de simulation;  et une 
estimation du nombre annuel de décès et autres mesures relatives au fardeau de la maladie au 
Canada attribuables à la grippe saisonnière et à la grippe pandémique. En 2013-2014, un certain 
nombre d’articles scientifiques de grande qualité ont été examinés par des pairs en plus 
d’échanges d’information de haut niveau sous forme de présentations d’envergure à l’intention de 
la haute direction et des représentants FPT.  
 
RA 4.2 : Les maladies respiratoires et évitables par la vaccination de même que l’innocuité des 
vaccins sont surveillées et déclarées de manière opportune. 
RO 4.2 : Le rapport annuel sur la surveillance de la paralysie flasque aiguë au Canada a été publié 
par le Programme canadien de surveillance pédiatrique et comprenait des rapports 
épidémiologiques exhaustifs sur la coqueluche et les méningococcies invasives. De plus, les 
résumés sur les enquêtes épidémiologiques concernant les maladies évitables par la vaccination 
ont été mis à jour pour appuyer les déclarations sur l’immunisation du Comité consultatif national 
de l’immunisation, qui ont été transmises aux intervenants FPT afin de contribuer aux discussions 
sur l’innovation en matière de vaccins et la politique en matière d’immunisation.   
 
RA 5.1 : Renforcer davantage la capacité FPT d’intervenir en cas de pandémie de grippe en 
facilitant et en aidant les provinces, les territoires et le Système de la réserve nationale d’urgence 
(SRNU) à maintenir les réserves nationales d’antiviraux. 
RO 5.1 : Le Canada a accès à un approvisionnement d’antiviraux contre la grippe pandémique 
dans la RNA tenue par les provinces et les territoires et dans le Système de la réserve nationale 
d’urgence (SRNU) maintenu par le gouvernement fédéral. En mars 2014, l’Agence a conclu une 
entente triennale fédérale sur le partage des coûts à l’appui du maintien de la RNA par les 
provinces et les territoires.    
 
RA 5.2 : Le Canada a la capacité d’effectuer des interventions en santé publique en s’assurant 
qu’il a accès à un approvisionnement en vaccins en cas de grippe pandémique, ainsi que 
d’effectuer des interventions d’urgence et de maintenir l’état de préparation du Centre des 
opérations d’urgence du portefeuille de la Santé. 
RO 5.2 : L’Agence a conservé sa capacité de cerner les événements de santé publique, de se 
préparer à celles-ci et d’intervenir par l’entremise d’un accès autorisé par contrat aux vaccins 

http://www.phac-aspc.gc.ca/publicat/ccdr-rmtc/14vol40/dr-rm40-03/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/publicat/ccdr-rmtc/14vol40/dr-rm40-09/index-fra.php
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contre la grippe pandémique et de la capacité de surveillance et d’intervention en tout temps de 
son Centre des opérations du portefeuille de la Santé et de son Bureau du Centre national de 
liaison responsable du Règlement sanitaire international.     
 
RA 6.112 : Coordination des politiques et des programmes (y compris le système d’appel 
d’urgence) en vue de la préparation et de l’intervention en cas d’urgence relativement à la grippe 
pandémique, aux événements donnant lieu à la mise en quarantaine et aux urgences en santé 
publique de portée internationale pour les moyens de transport, les biens, les cargaisons et les 
services auxiliaires. 
RO 6.1 : Le Bureau des services de santé aux frontières de l’Agence a fourni un mécanisme en 
tout temps à l’industrie des transports, aux ministères et aux organismes fédéraux et aux 
partenaires nationaux et internationaux pour appuyer les interventions relatives aux événements de 
santé publique liés aux voyageurs, aux moyens de transport, aux marchandises, aux cargaisons et 
aux services auxiliaires. 
  
Partenaire fédéral : SC 

Programmes 
de l’AAP 

Activités/ 
programmes 

associés 

Affectations 
totales (de 
la mise en 
œuvre à la 

clôture) 
(M$) 

2013-2014 (M$) 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
réelles 

Résultats 
attendus 

Résultats 
obtenus 

Produits de 
santé 

Activités 
réglementaires liées 
au vaccin contre la 
grippe pandémique 

En cours 1,2 0,2 RA 7.1 RO 7.1 

Ressources pour 
l’examen et 

l’approbation des 
présentations de 

médicaments 
antiviraux contre la 
grippe pandémique 

En cours 0,3 1,6 RA 8.1 RO 8.1 

Établissement d’une 
unité de gestion des 

risques en cas de crise 
pour la surveillance et 

l’évaluation 
post-commercialisation 

des produits 
thérapeutiques 

En cours 0,3 0,2 RA 9.1 RO 9.1 

                                                                 
12 Le RA 6.1 faisait auparavant partie du Rapport sur les plans et les priorités 2013-2014 de l’Agence et correspondait au RA 11.1 

 relevant de Santé Canada. 



 
 

Tableaux de renseignements supplémentaires : RMR 2013-2014 Page 46 de 69 

Soutien de 
l’infrastructure 
sanitaire dans 

les 
collectivités 

inuites et des 
Premières 

Nations 

Renforcement des 
capacités fédérales en 
santé publique grâce à 
un soutien en matière 

de gouvernance et 
d’infrastructure au 

système de santé des 
Premières Nations et 

des Inuits 

En cours 0,7 0,7 RA 10.1 RO 10.1 

Préparation, 
planification, formation 
et intégration en cas 
d’urgence chez les 

Premières Nations et 
les Inuits 

En cours 0,3 0,3 RA 11.1 RO 11.1 

Services de 
santé 

spécialisés 

Mesures de 
planification et 

d’intervention en cas 
d’urgence sur les 

moyens de transport 

En cours 0,113 0,0 RA 12.1 RO 12.1 

Total SC  2,9 3,0   

Commentaires sur les écarts : S.O. 
Résultats attendus et résultats obtenus pour 2013-2014 : 
RA 7.1 : Les politiques, lignes directrices et protocoles relatifs à la grippe pandémique sont 
pertinents; communications coordonnées des administrations avec les intervenants et le public. 
RO 7.1 : Un Groupe de travail sur la pandémie de grippe a été créé pour élaborer des lignes 
directrices quant aux considérations réglementaires dans le contexte de la mise au point de 
vaccins. Ce groupe de travail a élaboré des recommandations de changements concernant les 
critères d’homologation clinique d’un vaccin contre la grippe saisonnière. 
Un document d’orientation a été achevé sur les exigences en matière de présentation et 
d’information pour les drogues nouvelles pour usage exceptionnel (appliquées aux présentations 
de vaccins contre la grippe pandémique). Un comité sur les vaccins a été crée avec la Food and 
Drug Administration des États-Unis et l’Agence européenne des médicaments afin de partager de 
l’information sur les enjeux réglementaires liés aux vaccins et les vaccins potentiels contre la 
grippe pandémique qui sont en développement. 
En outre, SC a activement participé à la rédaction des lignes directrices de l’OMS pour les 
adjuvants de vaccin.14 
 
RA 8.1 : Prise de décisions rapide relativement aux règlements sur les antiviraux et les vaccins qui 
respectent les normes les plus élevées de sécurité, de qualité et d’efficacité. 
RO 8.1 : Neuf réunions ayant comme sujet les vaccins antiviraux et de la grippe (avant essais 
cliniques et avant la présentation de drogues nouvelles) ont donné lieu à l’homologation de trois 
vaccins contre la grippe et six souches annuelles. Deux présentations de drogues nouvelles liées à 

                                                                 
13  Depuis le 1er avril 2013, le Programme du public voyageur de Santé Canada a été fusionné avec le Bureau des services de la 

quarantaine de l’Agence pour former le Bureau des services de santé à la frontière administré par l’Agence.  
14  Un adjuvant de vaccin est une substance qui est ajoutée à un vaccin pour accroître la réponse immunitaire de l’organisme au 

vaccin.      
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des vaccins antiviraux ont été homologuées et 55 lots de vaccins saisonniers ont été distribués. 
Une demande d’essai clinique pour un vaccin pour un virus pandémique éventuel a été approuvée 
et un lot destiné à l’essai clinique a été distribué. Une demande d’essai clinique pour un système 
de nouveaux adjuvants pour un vaccin contre la grippe a également été approuvée à l’aide de 
lignes directrices élaborées par SC et l’OMS. Une validation de principe a été établie pour une 
nouvelle technique d’analyse permettant de mesurer les contaminants dans les vaccins de la grippe 
pandémique. Cette nouvelle technique se veut une vérification additionnelle de la qualité d’un 
vaccin pendant une pandémie. 
Une étude menée en collaboration est en cours avec l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments (ACIA) afin de mettre au point une technique d’analyse plus rapide pour la préparation et 
l’analyse de la qualité des vaccins contre la grippe. Le Department of Health and Human Service 
des États-Unis a lancé une invitation pour présenter ces travaux dans le cadre d’une réunion 
internationale des centres de collaboration de l’OMS, des régulateurs internationaux et des 
associations pharmaceutiques internationales. Des études sont en cours en vue de la conception 
d’outils automatisés pour évaluer l’efficacité des vaccins contre la grippe et déterminer les facteurs 
influant sur la durée de conservation et la stabilité de ces vaccins. 
 
RA 9.1 : Surveillance et évaluation post-commercialisation opportunes et efficaces des produits de 
santé.  
RO 9.1 : Un plan de gestion des situations d’urgence a été élaboré et mis en œuvre dans 
l’éventualité d’une pandémie. Une surveillance continue a été entreprise concernant les produits 
préventifs et thérapeutiques qui pourraient être utilisés dans l’éventualité d’une pandémie de 
grippe.    
 
RA 10.1 : Collaboration accrue avec Affaires autochtones et développement du Nord Canada et 
l’Agence de la santé publique du Canada de même qu’avec les partenaires provinciaux et 
territoriaux en vue des activités conjointes de préparation et d’intervention en cas d’urgence 
(notamment le renforcement, la mise à l’essai et la révision des plans d’intervention des Premières 
Nations dans les réserves en cas de pandémie). Renforcement des liens avec les intervenants clés 
en vue de faciliter l’intégration des plans d’intervention en cas de pandémie aux plans de 
préparation et d’intervention tous risques en cas d’urgence.  
RO 10.1 : Le personnel de SC responsable des urgences liées aux maladies transmissibles (UMT) 
a travaillé en étroite collaboration avec des partenaires fédéraux et provinciaux, régionaux et des 
Premières Nations afin de s’assurer que les besoins des collectivités des Premières Nations sont 
bien intégrés aux efforts de planification des mesures et des interventions d’urgence et que la 
planification en cas de pandémie est intégrée à la planification tous risques des mesures et des 
interventions d’urgence. 
Le Plan d’intervention d’urgence du portefeuille de la Santé, qui témoigne du cadre du Partenariat 
de services partagés de SC et de l’Agence, a été soumis à une révision et à un examen complets et 
a été approuvé par le Comité exécutif du Partenariat en décembre 2013. 
Les rôles et les responsabilités d’Affaires autochtones et Développement du Nord Canada 
(AADNC) et de SC quant aux urgences dans les réserves ont également été précisés au cours d’un 
exercice sur table dirigé par l’Agence en février 2014. Au cours d’une réunion de SC et 
d’AADNC en janvier 2014, il a été décidé que SC serait membre du Groupe de travail sur la 
résilience des collectivités autochtones relevant de Sécurité publique (qui comprend également des 
représentants de l’Assemblée des Premières Nations). Par l’entremise de cette tribune et d’autres 
tribunes, AANDC et SC examineront les pratiques et les documents actuels afin d’intégrer la 
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planification en cas de pandémie à la planification tous risques des mesures et des interventions 
d’urgence. 
SC travaille également en étroite collaboration avec AADNC afin d’établir un mécanisme national 
pour la poursuite de ces travaux. De plus, les bureaux régionaux de SC sont en meilleure position 
et en mesure d’établir des liens avec leurs homologues d’AADNC pour promouvoir l’intégration 
des plans communautaires en cas de pandémie de grippe aux plans de mesures et d’intervention 
d’urgence tous risques. Les bureaux régionaux de SC, à différents niveaux, continuent de 
collaborer avec leurs homologues d’AADNC pour promouvoir cette intégration. 
SC a maintenu son soutien aux collectivités en partageant des pratiques exemplaires et en 
distribuant des modèles pour les plans en cas de pandémie. Les programmes régionaux de SC ont 
organisé quelque 55 ateliers en 2013-2014 et de nombreuses collectivités ont participé à chaque 
atelier. Cela a permis aux collectivités d’échanger et de partager leurs approches avec d’autres 
groupes responsables de la planification des mesures et des interventions d’urgence et de la 
planification en cas de pandémie, et pour leur donner du temps pour préparer leurs plans respectifs 
dans un environnement de soutien avec leurs pairs. 
En tant que membre du Groupe de travail FPT sur le partage de professionnels de la santé, SC a 
contribué à l’achèvement du Cadre de travail opérationnel d’aide mutuelle pour des demandes de 
capacité de pointe de professionnels de la santé pour faciliter le mouvement de professionnels de 
la santé entre les administrations pendant une urgence de santé publique. Le Cadre proposé a été 
approuvé par l’Agence et le RSP en 2013 et est maintenant mis en œuvre.  
 
RA 11.1 : Appui continu envers la mise à l’essai et la modification des plans communautaires 
d’intervention en cas de pandémie en fonction des leçons tirées de la pandémie de grippe H1N1. 
RO 11.1 : Le protocole interne, le Protocole d’examen accéléré des drogues antipandémiques, est 
en place et prêt à être mis en œuvre, au besoin. SC a examiné les documents suivants : 
• Le corps principal du Plan canadien de lutte contre la pandémie d'influenza (PCLPI) dans le 

secteur de la santé, afin d’assurer que les rôles et les responsabilités quant à la planification en 
cas de pandémie et aux interventions sont clairs et pertinents pour les collectivités des 
Premières Nations; 

• Les annexes sur les laboratoires et les vaccins du PCLPI, afin de promouvoir l’intégration des 
considérations des Premières Nations aux efforts de planification FPT;  

• Le contenu du Module 5 – Générateur d’exercices à l’intention des Premières nations, afin de 
fournir un outil pratique aux collectivités des Premières Nations dans les réserves afin de 
mettre à l’essai les plans en cas de pandémie;    

• Le Programme des mesures d’urgence liées aux maladies transmissibles, en collaboration avec 
les programmes régionaux de SC, a conçu et validé un outil pour évaluer l’intégralité des plans 
communautaires en cas de pandémie. Cet outil est fondé sur les principales composantes du 
PCLPI liées à la préparation et est composé de 28 éléments fondés sur les pratiques 
exemplaires pour la planification en cas de pandémie présentées dans le PCLPI. 
 

À l’aide de l’outil d’évaluation, le Programme des mesures d’urgence liées aux maladies 
transmissibles a évalué l’intégralité de 42 plans communautaires en cas de pandémie, qui faisaient 
tous partie intégrante des exigences en matière de production de rapports pour des accords de 
contribution. Des commentaires des régions ont été formulés au sujet de ces évaluations. 
Actuellement, le Programme des mesures d’urgence liées aux maladies transmissibles procède à 

http://www.phac-aspc.gc.ca/cpip-pclcpi/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/cpip-pclcpi/index-fra.php
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l’élaboration d’un processus plus officiel afin que l’intégralité de tous les plans communautaires 
en cas de pandémie puisse être évaluée. 
Partenaire fédéral : ACIA  

Programmes 
de l’AAP 

Activités/ 
programmes 

associés 

Affectations 
totales (de la 

mise en œuvre 
à la clôture) 

(M$) 

2013-2014 (M$) 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
réelles 

Résultats 
attendus 

Résultats 
obtenus 

Programme 
de santé des 
animaux et 

de prévention 
des 

zoonoses; 
Services 
internes 

 En cours 20,3 11,9 

RA 12.1 
RA 12.2 
RA 12.3 
RA 12.4 
RA 12.5 
RA 12.6 
RA 12.7 
RA 12.8 
RA 12.9 

RO 12.1 
RO 12.2 
RO 12.3 
RO 12.4 
RO 12.5 
RO 12.6 
RO 12.7 
RO 12.8 
RO 12.9 

Total ACIA  20,3 11,9   

Commentaires sur les écarts : L’ACIA a terminé le programme sur la grippe aviaire et la grippe 
pandémique pour la huitième année et a intégré les dépenses relatives à la grippe aviaire aux 
principales activités de programme continues. Elle a dû faire face au défi inhérent d’assurer le 
suivi et de rendre compte de l’ensemble des dépenses propres à l’initiative, puisqu’elles sont 
devenues des composantes intégrantes des activités de programme courantes élargies et continues. 
Par conséquent, l’ACIA ne peut pas facilement isoler le coût. Au cours des dernières années, la 
gestion et l’application de toutes les ressources de programme de l’ACIA, y compris celles 
initialement reçues à l’appui du programme, ont été ajustées en fonction des exigences, des 
initiatives et des priorités opérationnelles de l’Agence, ainsi que l’initiative de réduction des coûts 
mise en œuvre par le gouvernement. 
Résultats attendus et résultats obtenus pour 2013-2014 : 
RA 12.1 : Capacité accrue des ressources humaines en vue d’appuyer les procédures d’atténuation 
des risques (comme le dépistage accru chez les oiseaux vivants ou produits avicoles) dans les 
ports d’entrée du Canada. 
RO 12.1 : L’ACIA et l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) travaillent de concert 
pour s’assurer que les indicateurs de risque pour les animaux et les produits d’origine animale 
dans le Tactical Information Targeting Analysis and Notification System (TITAN) sont courants et 
pertinents. Le TITAN est un système de gestion du risque de l’ASFC qui contient l’information 
préalable sur les expéditions commerciales et est utilisé par les agents de ciblage de l’ASFC pour 
les modes maritime et aérien. En outre, des avis de surveillance à la frontière de la grippe aviaire 
pour le flot des voyageurs et la filière commerciale sont en place afin d’assurer la surveillance 
continue des envois d’oiseaux vivants, d’œufs d’incubation et de volailles aux ports d’entrée des 
pays touchés. 
 
RA 12.2 : Connaissances et sensibilisation accrues des intervenants et de la population générale à 
l’égard du secteur des services à l’industrie avicole. 
RO 12.2 : La diffusion externe du Guide de biosécurité pour le secteur des services aux 
producteurs de volaille a été approuvée par le Comité consultatif sur la biosécurité aviaire et 
l’ACIA. Les organismes intéressés ont offert leur appui pour l’adoption du document d’orientation 
en tant qu’approche nationale axée sur la biosécurité proactive à la ferme pour les exploitants de 
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ferme avicole. Le document a été distribué aux intervenants.  
 
RA 12.3 : Système de surveillance accrue et intégrée en vue de veiller à l’identification opportune 
des éclosions possibles et à l’intervention en cas de grippe aviaire. Le plan de surveillance ciblée 
des oiseaux sauvages de 2013 fait l’objet d’un examen.  
RO 12.3 : Deux activités de surveillance clés se sont poursuivies à l’ACIA :   
• La surveillance de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire (IADO) chez la volaille 

domestique se poursuivait dans le Système canadien de surveillance de l’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire. Des outils épidémiologiques modernes sont appliqués pour calculer la 
probabilité que la volaille canadienne ne soit pas contaminée par l’IADO et permettent 
d’ajuster régulièrement le plan d’échantillonnage afin que la surveillance demeure efficiente.   

• La surveillance de la faune canadienne s’est également poursuivie pendant la période de 
rapport. En plus de caractériser tous les échantillons ayant donné des résultats positifs pour H5 
ou H7 à partir d’une étude sur les oiseaux morts (1 392 échantillons analysés), l’ACIA a 
également examiné environ 1 218 oiseaux vivants de l’Alberta et de la Saskatchewan. 
Quarante-cinq échantillons se sont avérés positifs pour le virus de la grippe aviaire; toutefois, 
aucun n’était du sous-type H5 ou H7. 

 
RA 12.4 : Au cours des périodes interpandémiques, renforcer la capacité de réglementation, 
utiliser des outils de mesure du rendement pour désigner les points à améliorer et poursuivre la 
communication proactive et coordonnée des risques en ce qui a trait à la biosécurité et à la 
prévention des maladies.  
RO 12.4 : La Loi sur la santé des animaux et le Règlement sur la santé des animaux ont été 
modifiés et sont entrés en vigueur le 1er janvier 2013. Les modifications portaient sur les zones de 
lutte sanitaire et, une fois qu’une déclaration du ministre a été faite, conféraient davantage de 
souplesse quant à la création de zones administratives dans la zone de contrôle primaire. Le Plan 
spécifiquement lié aux risques concernant l'influenza aviaire à déclaration obligatoire a été révisé, 
mis à jour et affiché de manière à témoigner de ces changements.  
 
RA 12.5 : Un effectif formé, compétent et équipé prêt à intervenir en cas d’éclosion de grippe 
aviaire ou de maladies animales. 
RO 12.5 : 
Compétences et formation 
Dix activités d’apprentissage ont eu lieu à l’intention de l’équipe d’intervention d’urgence 
spécialisée. Les séances ont permis de renseigner les participants sur les divers éléments du 
processus de contrôle de la maladie, y compris le Questionnaire d’enquête sur les lieux, le 
Système de commandement des interventions et les procédures de contrôle particulières pour 
certaines maladies. Le personnel de partout au pays a pu obtenir de la formation sur le 
commandement des interventions sur demande. 
Afin d’accroître la capacité d’appoint en ressources humaines, l’ACIA a continué d’examiner et 
d’élaborer des possibilités de formation à l’intention des réservistes. Lorsque possible, les 
réservistes ont participé aux exercices sur la santé des animaux. 
En 2013-2014, deux réservistes ont suivi la Formation sur la reconnaissance des maladies 
animales exotiques. 
Deux exercices ont été effectués en 2013-2014 afin de permettre aux participants de mettre en 
pratique les procédures de contrôle de la maladie dans un milieu physique. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-3.3/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/C.R.C.%2C_ch._296/
http://www.inspection.gc.ca/animaux/animaux-terrestres/maladies/declaration-obligatoire/ia/plan-specifiquement-lie-aux-risques/fra/1374504359532/1374504482294
http://www.inspection.gc.ca/animaux/animaux-terrestres/maladies/declaration-obligatoire/ia/plan-specifiquement-lie-aux-risques/fra/1374504359532/1374504482294
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L’ACIA a réalisé un projet de mise à jour de la plateforme du Système canadien de gestion des 
interventions d’urgence. Une séance de « formation des formateurs » a été donnée à du personnel 
de partout au Canada dans le but de faciliter le déploiement de la nouvelle version du système. 
Réserve 
Environ 60 trousses contenant de l’équipement de protection personnel et le nécessaire pour une 
période de 72 heures ont été achetées et distribuées aux intervenants potentiels en cas d’éclosion 
de maladie.   
L’ACIA continue d’avoir accès, et ce à l’échelle nationale, à une réserve d’antiviraux et à de 
l’équipement de protection personnel. 
 
RA 12.6 : Amélioration, par l’entremise d’investissements dans la recherche, de la capacité 
fédérale en vue du contrôle, de l’évaluation des risques, du diagnostic, de la modélisation et du 
volet des questions relatives à la grippe aviaire portant sur les vaccins en vue d’accroître la prise 
de décisions fondées sur des données probantes relativement à l’intervention en cas de pandémie 
de grippe aviaire de même que l’efficacité des mesures de contrôle de la maladie afin de réduire 
les risques pour la santé humaine et les pertes économiques.  
RO 12.6 :  
Vaccin 
L’équipe d’intervention d’urgence spécialisée (vaccination) a validé plusieurs procédures liées à la 
vaccination en cas d’éclosion. 
Évaluation des risques 
En 2013-2014, six évaluations des risques ont été effectuées relativement à la grippe aviaire, dont 
certaines portaient sur l’importation d’oiseaux vivants de divers pays touchés par la grippe aviaire 
et d’autres sur l’importation de produits d’origine animale pouvant contenir le virus.  
Recherche 
Des projets de recherche entrepris en 2013-2014 ont examiné la question de l’infection au virus 
chez le poulet, les techniques de séquençage de nouvelle génération et l’évaluation de l’efficacité 
potentielle de certains désinfectants pour contrer la grippe aviaire dans les conditions réelles de 
transmission.  
 
RA 12.7 : Maintien de l’aide offerte par les employés de l’ACIA au Service des communications 
de l’administration centrale de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE), dans le but de 
promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de normes fondées sur des preuves scientifiques. De 
plus, par le biais du versement d’une cotisation annuelle, soutien permanent des efforts déployés 
par l’OIE, dans le cadre de son mandat, en vue d’aider les pays membres à contrôler et à éradiquer 
les maladies animales, y compris les zoonoses. En sus, l’ACIA continue à appuyer le 
développement de capacités d’intervention pour contrer l’apparition de nouveaux risques pour les 
animaux, par l’entremise de la section canadienne de Vétérinaires sans frontière. Les travaux se 
poursuivent en vue d’harmoniser les approches relatives au diagnostic de même que les questions 
relatives aux interventions et à l’accès au marché associées à la grippe aviaire. 
RO 12.7 : L’ACIA a maintenu sa participation aux activités du groupe de travail trilatéral sur la 
santé et la sécurité (Canada, États-Unis et Mexique) en accordant la priorité aux objectifs à l’appui 
du Plan nord-américain contre l’influenza animale et la pandémie d’influenza. Chaque pays a 
mobilisé ses agences de santé publique respectives et solliciterait la participation de partenaires 
pour l’élaboration de définitions de cas et de lignes directrices relatives aux virus d’importance. 
De plus, le travail lié aux objectifs en matière de communications s’est poursuivi, car ces dernières 
sont essentielles au succès des interventions. 

http://www.oie.int/fr/
http://www.publicsafety.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/nml-pndmc-nflnz/index-fra.aspx
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Le gouvernement du Mexique a demandé que sa technique classique de réaction en chaîne de la 
polymérase (PCR) pour la neuraminidase N3 soit mise à l’essai au Centre national des maladies 
animales exotiques (CNMAE) à des fins de comparaison avec la collection d’isolats de la grippe 
aviaire de l’ACIA15. Le CNMAE a confirmé que l’épreuve de PCR répond aux critères de 
validation et que le laboratoire national du Mexique utilise dorénavant une méthode diagnostique 
validée. 
L’ACIA a maintenu sa contribution annuelle à l’OIE afin de contribuer à l’établissement de 
normes internationales fondées sur la science pour la santé animale, qui sont à la base du 
commerce des produits d’origine animale.  
L’ACIA a continué d’investir dans la section canadienne de Vétérinaires sans frontières afin de 
renforcer le leadership et la capacité du Canada et des pays en développement en santé animale. 
Ce financement a permis au Canada de bien se préparer à intervenir en cas de l’émergence d’une 
maladie au pays et à l’étranger dans le contexte de la mondialisation. L’autre avantage de cet 
investissement est la promotion d’une santé durable et intégrée pour les animaux, les humains et 
les écosystèmes dans les parties du monde où il faut absolument protéger l’approvisionnement en 
aliments et promouvoir la sécurité alimentaire. 
 
RA 12.8 : Maintien, coordination et gestion du Réseau canadien de surveillance zoosanitaire, un 
réseau intégré de laboratoires fédéraux, provinciaux et universitaires. Le réseau facilite le 
dépistage, la détection et la déclaration rapides de la grippe aviaire. 
RO 12.8 : L’ACIA a fait l’acquisition d’une technologie de séquençage de nouvelle génération 
qui permet le séquençage et la détection rapides d’isolats inconnus, ce qui a mené à l’élaboration 
de stratégies d’atténuation qui ont renforcé la gestion de la grippe aviaire. 
 
RA 12.9 : Élaboration continue d’un plan d’intervention viable relatif à la grippe pandémie et aux 
éclosions de maladies animales qui vise notamment la capacité des RH et les outils de gestion des 
données. 
RO 12.9 : Des plans continuent d’être élaborés pour mobiliser des ressources humaines et 
matérielles efficaces et adéquates en cas d’urgence. Ils comprennent notamment la mise au point 
de stratégies nationales pour la réserve nationale d’équipement de secours et la procédure de 
déploiement du personnel d’intervention, et affectation d’intervenants ayant une formation 
spéciale dans chaque secteur en vue de leur déploiement partout au pays. 
L’ACIA a poursuivi la mise à jour des procédures d’intervention d’urgence et des sections 
pertinentes du Manuel des procédures communes pour la santé des animaux terrestres. En outre,  
l’ACIA a poursuivi la modification du Plan fonctionnel pour la santé animale afin d’harmoniser ce 
dernier aux mesures et interventions prévues en cas d’urgence. Une fois terminés, ces 
changements contribueront au perfectionnement des intervenants afin d’augmenter la capacité de 
pointe.  
Un inventaire des réserves d’équipement de protection individuelle a été dressé. Ces réserves, 
destinées aux inspecteurs de première ligne de l’ACIA qui interviennent lors d’une éclosion, sont 
maintenant entreposées à divers endroits dans les régions. 
La force d’intervention spéciale de l’ACIA pour l’élimination sans cruauté des animaux infectés a 
travaillé sur un rapport qui contient une liste de l’équipement, des sites et des méthodes 
d’élimination (abattage/destruction) ainsi que des lois connexes. 
                                                                 
15 La collection d’isolats est constituée d’échantillons (souches) soigneusement conservés qui proviennent d’une population 

représentative d’un organisme (p. ex. un virus). Un isolat peut être caractérisé par des données de laboratoire, cliniques et 
démographiques ainsi que par d’autres facteurs pouvant permettre d’approfondir les recherches au-delà de la surveillance de 
routine. 
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Partenaire fédéral : IRSC 

Programmes 
de l’AAP 

Activités/ 
programmes 

associés 

Affectations 
totales (de la 

mise en œuvre 
à la clôture) 

(M$) 

2013-2014 (M$) 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
réelles 

Résultats 
attendus 

Résultats 
obtenus 

Avancées en 
santé et dans 
les services 

de santé 

L'Initiative de 
recherche 

stratégique sur 
la capacité 

d'intervention en 
cas de 

pandémie 
(IRSCIP) 

45,316 1,5 1,5 RA 13.1 
RA 13.2 

RO 13.1 
RO 13.2 

Total IRSC 45,3 1,5 1,5   

Commentaires sur les écarts : S.O. 
Résultats attendus et résultats obtenus pour 2013-2014 : 
RA 13.1 : On examine les progrès réalisés dans le cadre des projets financés et les résultats des 
recherches. 
RO 13.1 : Le rapport annuel du Réseau de recherche sur l’influenza de l’ASPC et des IRSC 
(PCIRN), qui décrit les activités et les résultats de recherche, a été reçu puis examiné. 
 
RA 13.2 : On facilite l’utilisation des résultats des recherches, et des consultations sur les besoins 
futurs dans le domaine de la recherche prennent la forme de rapports et de réunions entre les 
chercheurs, les intervenants et les décideurs. 
RO 13.2 : La diffusion de la recherche effectuée par le PCIRN dans des publications à comité de 
lecture et lors de conférences s’est poursuivie. Les résultats de recherche ont été directement 
communiqués aux intervenants dans le rapport annuel du PCIRN et à l’occasion de l’assemblée 
générale du Réseau. 
 
Résultats que les partenaires non fédéraux (le cas échéant) doivent atteindre : S.O. 
 
Personne-ressource :  
Dr John Spika 
Directeur général, Centre de l’immunisation et des maladies respiratoires infectieuses 
130, chemin Colonnade 
Ottawa (Ontario)  K1A 0K9 
613-948-7929 
john.spika@phac-aspc.gc.ca  
  

                                                                 
16  L’Initiative de recherche stratégique sur la capacité d’intervention en cas de pandémie (IRSCIP) devait prendre fin le 31 mars 

2011. Toutefois, le renouvellement d’un projet important lancé dans le cadre de l’IRSCIP a prolongé le financement au-delà de 
la date de fin prévue initialement. 

http://pcirn.ca/annual-reports/2014/index.html
mailto:john.spika@phac-aspc.gc.ca
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Initiative canadienne de vaccin contre le VIH (ICVV) 
 
Nom de l’initiative horizontale : ICVV 
Nom du ministère responsable : l’Agence 
Programme de l’AAP du ministère responsable : 1.2 Promotion de la santé et prévention des 
maladies 
Date de mise en œuvre : 20 février 2007 
Date de clôture : 31 mars 2017 
Montant total des fonds fédéraux affectés (de la mise en œuvre à la clôture) : 111 M$ 

Description de l’initiative horizontale (y compris de l’accord de financement) : 
L’ICVV est une collaboration entre le gouvernement du Canada et la fondation Bill et Melinda 
Gates. Elle contribuera à l’effort mondial visant à mettre au point un vaccin de prévention du VIH 
qui soit sûr, efficace, abordable et accessible dans le monde entier. Cette collaboration, officialisée 
par un protocole d’entente signé par les deux parties en août 2006 et renouvelé en juillet 2010, 
établit l’engagement du gouvernement du Canada envers une approche à long terme complète à 
l’égard du VIH et du sida. Les ministères et agences participants du gouvernement fédéral sont 
l’Agence, SC, Industrie Canada, Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada et les 
Instituts de recherche en santé du Canada.  
Les objectifs généraux de l’ICVV sont les suivants :  
• faire progresser la science fondamentale de la découverte d’un vaccin contre le VIH et la 

recherche sociale au Canada et dans les pays à revenus faibles et moyens (PFR-PRI);  
• appuyer la conversion des découvertes en science fondamentale en recherche clinique, en 

mettant l’accent sur l’accélération des essais cliniques sur les humains; 
• se pencher sur les conditions habilitantes afin de faciliter les autorisations réglementaires et 

l’état de préparation des collectivités; 
• améliorer l’efficience et l’efficacité des services de prévention de la transmission du VIH de 

la mère à l’enfant dans les PFR-PRI en élaborant des stratégies novatrices et des solutions 
programmatiques visant à accroître l’accessibilité et la qualité de ces services ainsi que la 
demande pour ces services; et 

• assurer une collaboration horizontale au sein de l’ICVV et avec les intervenants canadiens et 
internationaux.  

Résultats partagés : 
Résultats immédiats  
• Collaboration accrue et améliorée et création de réseaux entre chercheurs se penchant sur la 

découverte d’un vaccin contre le VIH et la recherche sociale au Canada et dans les PFR-PRI; 
• Plus grande capacité de recherche sur les vaccins au Canada; 
• Base de connaissances améliorée; 
• Disponibilité et capacité accrue au Canada et dans les PFR-PRI; et 
• Création d’un bureau de coordination de l’Alliance. 
Résultats à moyen terme  
• Contribution accrue aux efforts mondiaux en vue d’accélérer la mise au point de vaccins sûrs, 

efficaces, abordables et universellement accessibles contre le VIH; 

http://www.chvi-icvv.gc.ca/index-fra.html
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• Augmentation du nombre de femmes recevant une prophylaxie antirétrovirale complète pour 
réduire les risques de transmission du VIH de la mère à l’enfant; et 

• Établissement d’une Alliance pour la recherche et le développement dans le cadre de l’ICVV.  
Résultats à long terme  
• L’ICVV contribue aux efforts internationaux visant à réduire la propagation du VIH/sida, 

notamment dans les PFR-PRI. 
Structures de gouvernance : 
Le ministre de la Santé, de concert avec le ministre de l’Industrie et le ministre de la Coopération 
internationale, est le ministre responsable de l’ICVV. Une commission consultative sera créée 
pour soumettre des recommandations aux ministres responsables sur les projets à financer; elle 
encadrera en outre la mise en œuvre du protocole d’entente entre le gouvernement du Canada et la 
Fondation Gates. Le Secrétariat de l’ICVV, situé dans les locaux de l’Agence, continuera de jouer 
le rôle de coordonnateur entre le gouvernement du Canada et la Fondation Gates. 
Points saillants du rendement : 
En 2013-2014, les ministères et organismes participants à l’ICVV ont renforcé les efforts 
mondiaux réalisés à l’échelle mondiale en matière de recherche d’un vaccin contre le VIH par les 
moyens suivants : cerner les lacunes de la recherche; appuyer les chercheurs, les réseaux et les 
événements mondiaux pour accroître la capacité de recherche et les collaborations; renforcer la 
capacité de réglementation dans le domaine des vaccins et des essais cliniques. Des activités 
d’échange des connaissances et de collaboration ont été mises en évidence durant l’année, puisque 
le Bureau de coordination de l’Alliance (BCA) a fourni des occasions de faire progresser la 
recherche, les connaissances et la coordination sur le vaccin contre le VIH. Du soutien a 
également été fourni pour la recherche et la mise au point d’un vaccin contre le VIH et d’autres 
technologies servant à la prévention, au traitement et au diagnostic du VIH, ainsi que pour la mise 
au point d’outils et de matériel de formation pour les interventions communautaires dans les 
PFR-PRI pour les services de prévention de la transmission du VIH de la mère à l’enfant (PTME), 
y compris l’accessibilité et la disponibilité du traitement.  
Partenaire fédéral : L’Agence 

Programmes 
de l’AAP 

Activités/ 
programmes 

associés 

Affectations 
totales (de la 

mise en œuvre 
à la clôture) 

(M$) 

2013-2014 (M$) 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
réelles 

Résultats 
attendus 

Résultats 
obtenus 

Promotion de 
la santé et 
prévention 

des maladies 

Prévention et 
contrôle des 

maladies 
infectieuses 

18,0 2,7 1,3 

RA 1.1 
RA 1.2 
RA 1.3 
RA 1.4 

RO 1.1 
RO 1.2 
RO 1.3 
RO 1.4 

Total de l’Agence 18,0 2,7 1,3   

Commentaires sur les écarts : L’écart découle principalement d’un transfert de 0,5 M$ aux IRSC 
dans le Budget supplémentaire des dépenses (B) pour la recherche sur le VIH (vaccin et travaux 
connexes), mais aussi d’un transfert de fonds pour d’autres priorités de l’Agence, lacunes de 
dotation ainsi que de la modification des échéances requise pour le processus de demande de 
subventions et de contributions. 
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Résultats attendus et résultats obtenus pour 2013-2014 : 
RA 1.1 : Appuyer de façon continue les efforts nationaux et internationaux associés à la recherche 
et à la conception d’un vaccin contre le VIH.  
RO 1.1 : Un soutien constant a été fourni aux intervenants canadiens et étrangers afin de régler 
des questions stratégiques liées aux vaccins contre le VIH, de renforcer les capacités, de 
promouvoir l’harmonisation des démarches de réglementation à l’échelle mondiale et d’améliorer 
la préparation. De l’aide a également été fournie pour l’organisation des forums nationaux et 
internationaux auxquels des chercheurs, des bailleurs de fonds, des décideurs, des intervenants de 
la communauté et des militants de partout dans le monde ont participé, et ce, dans le but de faire 
connaître les progrès de la recherche d’un vaccin et de rallier plus d’intervenants à la cause.  
Activités clés en matière de soutien : 
• 22e congrès annuel de l’Association canadienne de recherche sur le VIH (ACRV) - Les 

participants ont obtenu un bilan des plus récentes recherches sur les vaccins contre le VIH au 
Canada. De plus, l’Agence a appuyé l’octroi de huit bourses d’études pour la participation au 
congrès et de quatre prix de reconnaissance de nouveaux chercheurs. 

• Entreprise mondiale pour un vaccin contre le VIH (2013) – Confirmation de l’appui du 
Canada à la Conférence sur le vaccin contre le sida en octobre 2013, à Barcelone. Près de 
1 000 chercheurs, bailleurs de fonds et décideurs provenant de 46 pays ont participé à cette 
conférence pour discuter des vaccins contre le VIH. En outre, ce soutien a permis d’octroyer 
12 bourses d’études à des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire ayant participé à la 
conférence ainsi que de fournir de l’aide technique et administrative. L’Enterprise mondiale 
pour un vaccin contre le VIH a élaboré et diffusé un outil Web pour aider les chercheurs, les 
bailleurs de fonds et d’autres intervenants à collaborer afin d’amener les vaccins candidats 
(expérimentaux) à l’étape des essais chez les humains. 
 

RA 1.2 : Élaborer une approche d’accès au Fonds de transition pour un vaccin contre le VIH afin 
de fournir aux chercheurs le soutien en matière de finances et de gestion de projet nécessaire pour 
assurer la transition des vaccins candidats contre le VIH de la recherche sur la mise au point 
préclinique du vaccin aux essais cliniques à petite échelle sur des sujets humains. 
RO 1.2 : Le Bureau de coordination de l’Alliance (BCA), avec l’appui d’un groupe de travail et la 
collaboration de partenaires, a préparé un document décrivant les diverses options pour la création 
du fonds de transition. Ces options ont été analysées par l’Agence et ont fait l’objet de réunions 
avec les partenaires de l’ICVV, ce qui a éclairé le choix de la meilleure voie à suivre en ce qui a 
trait au fonds en 2014-2015.  
 
RA 1.3 : Appuyer le travail continu du bureau de coordination de l’Alliance en vue d’établir un 
réseau solide et dynamique de chercheurs dont les efforts sont axés sur la mise au point d’un 
vaccin contre le VIH et d’autres chercheurs au Canada et à l’échelle internationale. 
RO 1.3 : Le BCA était responsable des aspects suivants : 
• Présentations, dont six webinaires, à l’intention de divers intervenants canadiens et étrangers, 

au sujet des progrès scientifiques et des lacunes dans la recherche d’un vaccin contre le VIH. 
• Maintien d’un site Web et d’une communauté virtuelle et création de matériel promotionnel en 

vue de faire connaître l’Alliance et de fournir des occasions de collaboration et d’échange 
d’information. 

• Collaboration avec les organisations partenaires dans le but de coordonner les possibilités de 
formation prioritaire des jeunes chercheurs et des chercheurs en début de carrière, ce qui a 
mené à trois ateliers et à six bourses d’études pour soutenir la prochaine génération de 
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chercheurs consacrés à la mise au point d’un vaccin contre le VIH et rehausser l’importance de 
la formation en matière de recherche sur les vaccins à l’échelle nationale. 

• Animation de séances de consultation et d’information des partenaires de l’ICVV pour 
préciser davantage les secteurs de financement prioritaires et la constitution du fonds. 

• Initiatives de collaboration avec des intervenants du domaine de la recherche d’un vaccin 
contre le VIH afin d’améliorer et de peaufiner les outils de recherche et de développement.   

• Deux réunions du Conseil consultatif de l’ICVV et quatre votes par voie électronique à propos 
des recommandations de financement et de la concordance du programme avec le PE. 

• Réunion annuelle sous forme de séance satellite à la Conférence canadienne annuelle de 
recherche sur le VIH/sida, tenue à Vancouver, à laquelle 73 intervenants clés du domaine de la 
recherche d’un vaccin contre le VIH ont pris part. 

• Trente personnes ont participé à une séance satellite sur le soutien de la recherche et du 
développement liés au vaccin contre le VIH dans le cadre de la Conférence sur le vaccin 
contre le sida à Barcelone. De plus, le BCA a soutenu une séance de réseautage pour tous les 
chercheurs canadiens du domaine de la recherche d’un vaccin contre le VIH participant à cette 
conférence.  

RA 1.4 : Veiller à l’efficacité des communications, de la planification stratégique, de la 
coordination, de la production de rapports et de l’évaluation au sein du gouvernement du Canada. 
RO 1.4 : La coordination horizontale des partenaires de l’ICVV a exigé des communications et 
des discussions sur des questions stratégiques liées à l’ICVV, ainsi que l’élaboration et la 
diffusion de produits de communication et de rapports. 

Partenaire fédéral : SC 

Programmes 
de l’AAP 

Activités/ 
programmes 

associés 

Affectations 
totales (de la 

mise en œuvre 
à la clôture) 

(M$) 

2013-2014 (M$) 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
réelles 

Résultats 
attendus 

Résultats 
obtenus 

Services 
internes 

Gouvernance et 
services de 
soutien de 

gestion 

1,017 0,117 0 RA 2.1 RO 2.1 

Produits de 
santé 

Programme de 
renforcement de 
la capacité pour 
un vaccin contre 

le VIH 

4,0 0,7 0,8 RA 2.1 
RA 3.1 

RO 2.1 
RO 3.1 

Total SC 5,0 0,8 0,8   

Commentaires sur les écarts : S.O. 
Résultats attendus et résultats obtenus pour 2013-2014 : 
RA 2.1 : Convergence réglementaire accrue et échange des pratiques exemplaires, des politiques 
et des protocoles nationaux et internationaux associés à la réglementation des vaccins axés sur la 
mise au point d’un vaccin contre le VIH/sida. 
 
  
                                                                 
17 Une réaffectation interne des Services internes aux Produits de santé a été effectuée en 2013-2014. Les résultats attendus ont 

été traités au point RA 2.1. 
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RO 2.1 :  
7e Conférence du Réseau panaméricain d’harmonisation de la réglementation 
pharmaceutique (RPHRP) 
SC a été l’hôte de la conférence du RPHRP en septembre 2013, à laquelle 220 personnes ont 
participé, et il a aidé les pays d’Amérique latine à mettre en œuvre le plan de développement 
stratégique 2014-2020 du RPHRP qui, lorsqu’il sera entièrement opérationnel, ouvrira la voie à un 
accroissement des capacités et à l’harmonisation des règlements dans la région. 
Contribution à l’établissement de normes internationales pour l’évaluation et la 
réglementation des vaccins 
À titre de centre collaborateur de l’OMS pour la normalisation et l’évaluation des produits 
biologiques, SC a appuyé l’OMS par les activités suivantes :  
• élaborer des normes écrites de réglementation pour l’évaluation des produits biologiques; 
• offrir une aide technique pour assurer la qualité des vaccins; 
• aider à la mise en œuvre des lignes directrices de l’OMS dans les régions où elle intervient;  
• participer à des études en collaboration; et 
• aider à renforcer la capacité des organismes de réglementation des pays à faible revenu ou à 

revenu intermédiaire.  
Ces activités continuent de contribuer de façon importante à l’atteinte de l’objectif d’accroître la 
capacité réglementaire mondiale et la préparation aux essais cliniques d’un vaccin contre le VIH. 
Par exemple, SC a participé à la prestation de l’atelier de l’OMS à l’intention des organismes de 
réglementation africains sur la préqualification des vaccins, qui a eu lieu en juillet 2013 au 
Burkina Faso. 
Collaboration avec l’OMS/OPS 
SC et l’OPS ont conjointement organisé l’atelier régional sur la mise en œuvre des 
recommandations de l’OMS pour l’évaluation de la stabilité des vaccins en Amérique latine qui a 
eu lieu à Antigua, au Guatemala, en mars 2014. L’atelier a permis de former les responsables 
régionaux de la réglementation sur l’élaboration d’une démarche réglementaire pour l’évaluation 
de la stabilité des vaccins dans une chaîne de température contrôlée.  
Forums sur la réglementation 
SC a renforcé les capacités stratégiques de réglementation, fourni un soutien technique au forum 
africain de réglementation des vaccins (AVAREF) et participé à la rencontre d’octobre 2013 en 
Ouganda. À la demande du AVAREF, SC a dirigé le projet pilote de la plateforme de 
collaboration virtuelle du AVAREF, conçue par SC. 
De plus, SC a activement participé aux séances de la Biennial Scientific Conference on Medicines 
Regulation et de la Conférence internationale sur le sida et les infections sexuellement 
transmissibles, toutes deux tenues en Afrique en 2013, dans le but de favoriser l’échange de 
pratiques exemplaires et l’harmonisation de la réglementation. 
 
RA 3.1 : État de préparation réglementaire accru et capacité améliorée des autorités 
réglementaires des PFR-PRI dans le domaine des vaccins et des essais cliniques par l’entremise de 
la formation et de la mise sur pied d’un programme de mentorat. 
RO 3.1 : 
Forum international de réglementation de la Direction générale des produits de santé et des 
aliments (FIR-DGPSA) 
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Le FIR-DGPSA s’est déroulé en septembre 2013. Plus de 100 personnes provenant de plus de 
40 pays y ont participé, dont 23 (provenant de 15 pays différents) étaient parrainées par l’ICVV. 
SC a également organisé et tenu, en septembre 2013, en collaboration avec l’OMS, un atelier 
satellite sur les aspects réglementaires des demandes d’essais cliniques de vaccins expérimentaux 
contre le VIH. Cet atelier, animé par un consultant de l’OMS, comportait des exposés de 
représentants du Botswana, du Kenya, de l’Ouganda et de la Thaïlande à propos du traitement des 
DEC de vaccins contre le VIH dans leur pays respectif. La renommée internationale du FIR-
DGPSA continue de croître et les partenaires régionaux et internationaux (l’OMS, l’OPS, le 
Forum africain de réglementation des vaccins, etc.) le décrivent de plus en plus comme un 
événement de renforcement des capacités de réglementation auquel il est important que leurs 
membres assistent. 
Programme de mentorat de l’ICVV pour le renforcement des capacités de réglementation  
Le programme de mentorat du Conseil de la pharmacie, des médicaments et des poisons (CPMP) 
du Malawi s’est poursuivi avec des séances de formation sur la réglementation offertes par SC au 
Malawi en 2013 et au début de 2014. Lors de la première séance, SC a élargi l’étendue de cette 
occasion de formation afin d’inclure les autorités de réglementation nationales de la région 
confrontées à des défis similaires. Par conséquent, les représentants de l’Ouganda et de la Zambie 
ont aussi participé aux séances de formation. Deux représentants du CPMP étaient parrainés afin 
de recevoir une formation additionnelle dans le cadre du FIR-DGPSA de 2013. 
SC a également poursuivi son programme de mentorat auprès de l’Agence nationale de 
réglementation des aliments et des médicaments (NAFDAC) du Nigéria et donné son premier 
atelier de formation dans ce pays en mars 2014. L’atelier était axé sur deux aspects primordiaux de 
la réglementation des vaccins : le traitement et le triage des demandes; l’examen du document 
technique commun. Comme SC favorise une approche régionale en matière de formation en ayant 
recours au réseau du Forum africain de réglementation des vaccins, des organismes de 
réglementation du Ghana, du Kenya, de l’Ouganda et de la Tanzanie, qui possèdent une expertise 
comparable à celle de la NAFDAC, ont aussi participé à l’atelier. Trois représentants de la 
NAFDAC étaient parrainés et ont assisté au FIR-DGPSA de 2013. 
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Partenaire fédéral : Industrie Canada  

Programmes de 
l’AAP 

Activités/ 
programmes 

associés 

Affectations 
totales (de la 

mise en 
œuvre à la 

clôture) 
(M$) 

2013-2014 (M$) 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
réelles 

Résultats 
attendus 

Résultats 
obtenus 

Capacité de 
commercialisation 
et de recherche 

et développement 
au sein des 
industries 

canadiennes 
ciblées 

 
Volet du 

Programme 
d’aide à la 
recherche 
industrielle 

portant sur le 
développement 

des 
technologies 
canadiennes 
contre le VIH 

13,0 4,218 3,2 RA 4.1 RO 4.1 

Total Industrie Canada 13,0 4,2 3,2   

Commentaires sur les écarts : 1 M$ a été réaffecté à l’interne (report réel de ce montant à 
2014-2015). 
Résultats attendus et résultats obtenus pour 2013-2014 : 
RA 4.1 : Les nouvelles technologies novatrices pour la prévention, le traitement et le diagnostic 
relatifs au VIH qui en sont à la phase de développement précommercial sont conçues dans les 
petites et moyennes entreprises du Canada. 
RO 4.1 : Dix nouveaux accords de contribution ont été signés avec de petites et moyennes 
entreprises dans le cadre du programme de DTCV pour soutenir la recherche et le développement 
relatifs à un vaccin contre le VIH et à d’autres technologies liées à la prévention, au diagnostic et 
au traitement du VIH. Huit accords de contribution englobant les premières étapes du 
développement des technologies et un essai clinique de phase 1 sont arrivés à terme. Des accords 
de suivi ont été conclus pour trois des entreprises concernées. 
Partenaire fédéral : MAECD 

Programmes 
de l’AAP 

Activités/ 
programmes 

associés 

Affectations 
totales (de la 

mise en œuvre 
à la clôture) 

(M$) 

2013-2014 (M$) 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
réelles 

Résultats 
attendus 

Résultats 
obtenus 

Engagement 
à l’échelle 

mondiale et 
politique 

stratégique 

Programme 
d’aide au 

développement 
international 

60,0 12,2 12,3 

RA 5.1 
RA 5.2 
RA 5.3 
RA 5.4 

RO 5.1 
RO 5.2 
RO 5.3 
RO 5.4 

Total MAECD 60,0 12,2 12,3   

Commentaires sur les écarts (le cas échéant) : S.O. 
                                                                 
18 Comprend le report de fonds du PDTCV, qui a été approuvé en novembre 2011 : 1,73 M$ ont été reportés de 2011-2012 à 

2013-2014.  
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Résultats attendus et résultats obtenus pour 2013-2014 : 
RA 5.1 : Capacité accrue d’effectuer des essais cliniques de qualité élevée du vaccin contre le 
VIH et d’autres technologies de prévention connexes dans les PFR-PRI par des équipes de 
chercheurs et des organismes de recherche du Canada et des PFR-PRI. 
RO 5.1 : Au cours de la dernière année, les résultats suivants ont été obtenus dans le cadre du 
projet des Subventions de renforcement des capacités en vue d’essais en matière de prévention du 
VIH/sida de l’ICVV, mis en œuvre par l’Initiative de recherche en santé mondiale (IRSM) (16 M$ 
de 2009 à 2015) :  
• Trois étudiants à la maîtrise ont obtenu leur diplôme et seize autres étudiants ont reçu un 

soutien pour poursuivre un programme de maîtrise ou de doctorat;   
• Grâce à 28 séances de formation, les compétences des membres de la communauté, des 

comités d’éthique de la recherche, des jeunes chercheurs et du personnel de laboratoire ont été 
renforcées dans 10 pays de l’Afrique sur 23 visés par un projet. Par exemple, au Nigeria, 
16 organisations de la société civile et les membres des comités consultatifs communautaires 
ont reçu une formation sur la littératie en recherche en Ouganda, en Tanzanie et au Kenya; 
150 employés de laboratoire ont reçu une formation sur les bonnes pratiques cliniques de 
laboratoire; et au Sénégal, trois gestionnaires de projet ont reçu une formation en leadership et 
en gestion de projets; 

• La collaboration entre les équipes et les établissements du Canada, de l’Afrique du Sud, du 
Rwanda, du Botswana et des États-Unis s’est intensifiée. Cette collaboration accrue a apporté 
des compétences précieuses aux réseaux des équipes, notamment sur l’éthique en recherche, 
les méthodes de séquençage de prochaine génération et la recherche sociocomportementale et 
communautaire;  

• Grâce à des ateliers de rédaction scientifique, 12 jeunes chercheurs ont renforcé leur aptitude à 
présenter des exposés dans le cadre de conférences et de publier des articles portant sur leur 
travail.  
 

Au début de l’exercice 2013-2014, le projet s’est vu accorder une prolongation sans frais d’un an, 
soit jusqu’en mars 2015, afin de poursuivre et d’intensifier les efforts de renforcement des 
capacités.  
 
RA 5.2 : En collaboration avec les IRSC, capacité accrue et plus grande participation et 
collaboration entre chercheurs travaillant sur la découverte de vaccins contre le VIH et la 
recherche sociale au Canada et dans les PFR-PRI par l’achèvement réussi du stade de 
développement du programme de bourses d’équipe visant à aider les équipes en collaboration de 
chercheurs du Canada et des PFR-PRI. 
RO 5.2 : Dans le cadre d’un partenariat de 17 M$ avec le MAECD, les IRSC, à titre d’organisme 
de mise en œuvre, ont continué d’administrer le financement versé à cinq grandes équipes 
composées de chercheurs canadiens et de PFR-PRI. Au cours de la dernière année, le projet a 
appuyé la recherche continue, le renforcement des capacités et les activités de collaboration entre 
les chercheurs travaillant sur la découverte de vaccins contre le VIH ou qui participent à des 
travaux de recherche sociale, au Canada et dans les PFR-PRI.  
 
RA 5.3 : Nombre accru de femmes qui ont accès à des services de qualité de prévention de la 
transmission du VIH de la mère à l’enfant. 
RO 5.3 : Le MAECD a appuyé deux programmes distincts pour obtenir ce résultat :   
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1) Grâce au projet « Integrating and Scaling Up PMTCT through Implementation Research 
(INSPIRE) » (Intégration et mise à l’échelle de la prévention de la transmission du VIH de la 
mère à l’enfant [PTVME] au moyen de la recherche sur la mise en œuvre), mis en œuvre par 
l’OMS au Zimbabwe, au Malawi et au Nigeria (20 M$ de 2010 à 2015), les résultats suivants ont 
été obtenus en 2013-2014 : 
• Les constations préliminaires des six équipes du projet de recherche sur la mise en œuvre ont 

contribué à l’établissement de programmes nationaux plus solides visant à prévenir la 
transmission du VIH de la mère à l’enfant (PTVME) au Zimbabwe, au Nigeria et au Malawi; 

• Grâce à des séances de formation offertes par les six équipes du projet de recherche sur la 
mise en œuvre et les bureaux des pays de l’OMS, plus de 1 700 travailleurs de la santé ont 
approfondi leurs connaissances sur les services efficaces de PTVME;   

• À l’aide de la plateforme de recherche sur la mise en œuvre nouvellement lancée (un réseau 
d’apprentissage virtuel), le projet a favorisé l’échange d’information et l’apprentissage entre 
des pays en développement;     

• Quinze visites sur les lieux par des experts-conseils externes de l’OMS et du ministère de la 
Santé ont été réalisées, ce qui a permis d’accroître la coordination et la collaboration entre 
l’OMS, les équipes du projet de recherche sur la mise en œuvre et les ministères de la Santé;    

• Les six équipes ont toutes renforcé leur capacité à effectuer de la recherche grâce à leur 
participation à la 2e réunion annuelle INSPIRE, à des séances de formation spécialisées et au 
soutien technique reçu de l’OMS;   

• Les connaissances dans le domaine de la lutte contre le VIH/sida à l’échelle mondiale au sujet 
de la PTVME et de la recherche sur la mise en œuvre ont été approfondies grâce à la 
diffusion, dans le cadre de conférences nationales et internationales, des conclusions de 
recherche formatives des équipes du projet de recherche sur la mise en œuvre.  
 

2) Le projet « Advancing Community Level Action for Improving Maternal and Child Health », 
mis en œuvre par la Elizabeth Glaser Pediatric AIDS Foundation (EGPAF) au Zimbabwe, au 
Swaziland et en Ouganda (10 M$; 2012-2016), a permis l’obtention des résultats suivants en 
2013-2014 :   
• La recherche formative et l’enquête auprès des collectivités sur les connaissances, les 

attitudes, les pratiques et les croyances ont été réalisées, générant des renseignements 
essentiels pour les prochaines étapes du projet;  

• Le programme pour les interventions communautaires a été élaboré puis adapté au contexte, 
tandis qu’un atelier sur l’adaptation, une formation à l’intention des formateurs et un projet 
pilote ont été menés au Zimbabwe et au Swaziland;  

• Quatre-vingt-dix dirigeants communautaires au Zimbabwe et 54 au Swaziland ont été formés. 
Ils ont signalé une plus grande confiance dans leur capacité à mobiliser leur communauté à 
l’égard de la PTVME et de questions sur la santé des mères, des nourrissons et des enfants à 
l’aide de dialogues communautaires;    

• L’évaluation de la qualité des données pour la production de rapports courants a été réalisée 
avec succès dans les trois pays, permettant l’établissement de données de référence à l’aide de 
registres, de rapports mensuels et de la base de données Global AIDS System for Results de 
l’EGPAF. 

 
 
  

http://www.implementationresearchplatform.org/inspire#.U-g7NmMz-f4
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RA 5.4 : Capacité accrue des organismes réglementaires dans les PFR-PRI, notamment ceux dans 
lesquels des essais cliniques sont prévus ou en cours, par des initiatives de formation et de 
constitution de réseaux. 
RO 5.4 : Ce résultat a été obtenu grâce au projet de l’ICVV – Élaboration d’une réglementation 
durable qui accélère l’accès aux vaccins contre le VIH, un projet mis en œuvre par l’OMS (2 M$ 
de 2010-2013). Ce projet, lequel a pris fin en 2013, comprend les principaux résultats suivants :   
• Capacité accrue des organismes de réglementation nationaux (ORN) dans les pays africains 

visés par les essais cliniques de vaccins grâce à l’officialisation du Forum africain de 
réglementation des vaccins (AVAREF), qui constitue une ressource nationale pour 
l’évaluation des vaccins par les systèmes de réglementation;  

• Le mandat du Secrétariat de l’AVAREF a été approuvé par la plupart des pays membres de 
l’AVAREF, et le Secrétariat a été établi au Bureau régional pour l’Afrique de l’OMS situé en 
République démocratique du Congo;  

• Seize pays ont mené des essais cliniques de vaccins conformes aux normes éthiques 
reconnues à l’échelle internationale et avec l’approbation et sous la supervision des ORN;  

• Une stratégie visant à intégrer l’évaluation éthique, la surveillance réglementaire et 
l’enregistrement des essais cliniques a été mise en œuvre dans le cadre de l’établissement de 
l’alliance panafricaine sur les essais cliniques;  

• Plusieurs mécanismes d’examen relatifs aux DEC de pays africains ont été rendus conformes 
aux normes internationales; et 

• Un groupe de responsables de la réglementation qualifiés, compétents et expérimentés a été 
mis sur pied grâce à des séances de formation et à des ateliers et à l’élaboration de lignes 
directrices, de matériel de formation et d’outils d’apprentissage en ligne.  

  Partenaire fédéral : IRSC  

Programmes 
de l’AAP 

Activités/ 
programmes 

associés 

Affectations 
totales (de la 

mise en œuvre 
à la clôture) 

(M$) 

2013-2014 (M$) 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
réelles 

Résultats 
attendus 

Résultats 
obtenus 

Avancées en 
santé et dans 
les services 

de santé 

Avancées 
initiatives 

stratégiques 
15,0 2,8 2,9 

RA 6.1 
RA 6.2 
RA 6.3  

RO 6.1 
RO 6.2 
RO 6.3 

Total IRSC 15,0 2,8 2,9   

Commentaires sur les écarts : S.O. 
Résultats attendus et résultats obtenus pour 2013-2014 : 
RA 6.1 : Soutien accru envers les nouveaux concepts, idées, approches et technologies par 
l’entremise de l’établissement et de la mise en œuvre de possibilités de financement de la 
recherche sur les vaccins contre le VIH. 
RO 6.1 : Appui de la recherche sur les vaccins contre le VIH par un financement nouveau et 
continu accordé aux chercheurs et aux équipes de chercheurs, comme démontré par ce qui suit : 
• Nouvelles subventions d’équipes instituées en partenariat avec la FBMG. L’accent est mis sur 

la prévention du VIH par la protection contre l’infection des muqueuses, un nouveau champ 
de recherche crucial; 
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• Nouveau financement accordé pour cinq subventions de fonctionnement19 et cinq subventions 
de fonctionnement transitoires20; et 

• Soutien permanent des programmes de subventions de fonctionnement, de subventions 
d’équipe émergente21 et de subventions d’équipe22 réalisés par des chercheurs du Canada et 
des PFR-PRI. 

 
RA 6.2 : Élargir le groupe de chercheurs dans le domaine des vaccins au Canada et dans les PFR-
PRI, par l’entremise de nouveaux investissements dans le domaine et fournir du soutien continu 
aux chercheurs et aux équipes financés de l’ICVV. 
RO 6.2 : Le soutien des chercheurs dans le domaine des vaccins au Canada et dans les PFR-PRI a 
été assuré par ce qui suit : 
• Une bourse de nouveau chercheur; un chercheur à la poursuite d’un vaccin contre le VIH a 

reçu la bourse;  
• Une nouvelle occasion de financement a été lancée, soit des bourses postdoctorales à l’intention 

des intervenants qui œuvrent dans le domaine de la recherche de vaccins contre le VIH; et 
• Dans le cadre d’un partenariat de 17 M$ avec le MAECD, les IRSC ont continué 

d’administrer le financement versé à cinq grandes équipes composées de chercheurs 
canadiens et de PFR-PRI. L’investissement conjoint du MAECD et des IRSC pour les équipes 
en 2013-2014 était de l’ordre de 3,8 M$. 

 
RA 6.3 : Renforcement des liens et de l’efficacité parmi les chercheurs financés en vertu de cette 
initiative par l’entremise de la promotion de mécanismes de réseautage et de partage de 
l’information (comme les plateformes de partage des données et les mécanismes mondiaux 
d’accès à la propriété intellectuelle) afin d’appuyer la production de nouvelles connaissances et 
l’application des résultats de recherche pour favoriser l’élaboration, la mise à l’essai et la 
disponibilité d’un vaccin efficace contre le VIH. 
RO 6.3 : Renforcement des liens et de l’efficacité parmi les chercheurs grâce aux 
mécanismes suivants : 
• Présentation et participation à la réunion annuelle de 2013 du Bureau de coordination de 

l’Alliance (BCA) de l’ICVV, qui mettait l’accent sur l’importance de la mobilisation de 
l’industrie pour faire passer les vaccins contre le VIH du laboratoire aux essais cliniques; 

• Contribution à l’atelier des nouveaux chercheurs du domaine du VIH et au programme pour 
jeunes chercheurs et chercheurs en début de carrière du BCA dans le but de renforcer la 
capacité et de créer des occasions de réseautage pour les stagiaires et les chercheurs 
débutants; et 

• Organisation d’un webinaire national qui a fait participer le milieu de la recherche à un 
dialogue au sujet d’une nouvelle possibilité de financement sur le rôle de l’immunologie 
muqueuse dans la mise au point d’un vaccin contre le VIH et qui a exposé les possibilités de 
collaboration et de partenariats. La possibilité de financement exige que des équipes de 

                                                                 
19  Subventions de fonctionnement : fonds de fonctionnement pluriannuels alloués pour appuyer des projets de recherche qui 

contribuent à la création, à la diffusion et à l’utilisation de connaissances sur la santé. Ces subventions favorisent le 
renforcement et le maintien de la capacité de recherche en santé au Canada en appuyant des projets, des équipes ou des 
programmes de recherche originaux et de qualité, proposés et réalisés par un chercheur ou un groupe de chercheurs. 

20  Subventions de fonctionnement transitoires : financement offert à court terme pour les propositions les mieux cotées afin de 
donner un élan à la recherche ou au projet ou de maintenir cet élan et de faire avancer la recherche.  

21  Subventions d’équipe : visent à stimuler et à appuyer la recherche collaborative qui contribue à la production de nouvelles 
connaissances, renforce la capacité de recherche et favorise l’application des connaissances. 

22  Subventions d’équipe émergente : visent à financer la création ou l’élargissement d’équipes de chercheurs menant des travaux 
de recherche concertés portant sur une question ou un problème de santé d’une grande importance. 
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chercheurs, y compris au moins un chercheur provenant de l’extérieur du Canada, travaillent 
de concert pour étudier d’importantes questions de recherche et assurer l’accès aux résultats 
de recherche à l’échelle mondiale.  

 
Résultats obtenus par les partenaires non fédéraux :  Les intervenants non gouvernementaux 
(notamment les instituts de recherche et les organismes communautaires sans but lucratif) sont 
essentiels à la réussite de l’ICVV. Leur rôle consiste à discuter et à collaborer avec les ministères 
et organismes participants, la Fondation Bill et Melinda Gates et d’autres bailleurs de fonds en vue 
de contribuer à l’atteinte des objectifs de l’ICVV et d’appuyer la contribution du Canada aux 
efforts mondiaux pour la mise au point d’un vaccin contre le VIH sûr, efficace, abordable et 
accessible partout dans le monde.   
 
Personne-ressource : 
Jacqueline Arthur 
Gestionnaire, Centre de la lutte contre les maladies transmissibles et les infections 
100, promenade Eglantine 
Ottawa (Ontario)  K1A 0K9 
613-946-0822 
jacqueline.arthur@phac-aspc.gc.ca 
 
  

mailto:marsha.hay-snyder@phac-aspc.gc.ca
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Vérifications internes et évaluations 
 

Vérifications internes (période visée par le présent rapport) 
 
Le tableau ci-dessous dresse la liste des principales vérifications internes réalisées en 2013-2014. 
Les rapports de vérification complets sont disponibles en ligne.   
 

Titre de la vérification interne Type de la 
vérification interne État Date 

d’achèvement 

Vérification des valeurs et de l’éthique Services internes Terminée 2013-2014 

Vérification du Plan d’action économique - 
Gouvernance et planification  

Initiative Terminée 2013-2014 

Vérification des principaux contrôles financiers  Financière Terminée 2013-2014 

Vérification du Système d’information sur la 
gestion des ressources humaines  

RH et TI Terminée 2013-2014 

Vérification des activités de surveillance  Programme Terminée 2013-2014 

Vérification de la planification de la technologie 
de l’information 

TI Terminée 2014-2015 

Vérification de l’approvisionnement et de la 
passation de marchés  

Financière En cours 2014-2015 

Vérification du processus de planification 
opérationnelle 

Services internes En cours 2014-2015 

Vérification du cadre de contrôle de la gestion 
de projets 

Services internes En cours 2014-2015 

Vérification des programmes de gestion du 
VIH/sida  

Programme En cours 2014-2015 

 
Évaluations (période visée par le présent rapport) 
 
Le tableau ci-dessous dresse la liste des principales évaluations réalisées en 2013-2014. Les 
rapports d’évaluation complets sont disponibles en ligne.  
 

Titre de l’évaluation Programme  État Date 
d’achèvement 

Évaluation du Service de santé publique 
canadien 

1.1 Infrastructure de 
santé publique Terminée juillet 2013 

Programme de subventions internationales à 
la santé, y compris la contribution à 
l’Organisation panaméricaine de la santé  

1.1 Infrastructure de 
santé publique Terminée juillet 2013 

Évaluation des Centres de collaboration 
nationale 

1.1 Infrastructure de 
santé publique Terminée mai 2014 

http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/asd-dsv/ar-rv/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/about_apropos/evaluation/evaluation-fra.php
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Titre de l’évaluation Programme  État Date 
d’achèvement 

Évaluation de l’Initiative fédérale de lutte 
contre le VIH/sida au Canada 

1.1 Infrastructure de 
santé publique 

 
1.2 Promotion de la 
santé et prévention 

des maladies 

Terminée mars 2014 

Évaluation de l’ensemble des troubles 
causés par l’alcoolisation fœtale   

1.2 Promotion de la 
santé et prévention 

des maladies 
Terminée mars 2014 

Évaluation de l’Initiative de prévention des 
blessures Actif et en sécurité 

1.2 Promotion de la 
santé et prévention 

des maladies 
Terminée mars 2014 

Évaluation du Programme de contributions 
pour la sûreté du sang   

1.2 Promotion de la 
santé et prévention 

des maladies 
Terminée mars 2014 

Évaluation de la biosécurité 1.3 Sécurité de la 
santé Terminée mars 2014 

Évaluation de la Stratégie d’innovation 
1.2 Promotion de la 
santé et prévention 

des maladies 
En cours décembre 

2014 

Évaluation de Santé des voyageurs et 
sécurité liée à la santé à la frontière  

1.2 Promotion de la 
santé et prévention 

des maladies 
En cours décembre 

2014 

Évaluation des Activités de prévention des 
maladies chroniques 

1.2 Promotion de la 
santé et prévention 

des maladies 
En cours mars 2015 
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Réponses aux comités parlementaires et aux vérifications externes 
 

Réponse aux comités parlementaires 
 
Comité permanent de la santé 
 
L’Agence n’est responsable d’aucune réponse du gouvernement aux rapports de comités parlementaires 
pendant l’exercice 2013-2014.  
 
Réponse au vérificateur général (y compris au commissaire à l’environnement et au 
développement durable)  

 
Rapport du vérificateur général du Canada du printemps 2013  
 
Chapitre 4 - L’aide publique au développement délivrée par les organisations multilatérales 
 
La vérification avait pour principal objectif de déterminer si les ministères et organismes fédéraux 
responsables font la promotion des priorités du Canada en matière de développement, évaluent, de façon 
permanente, l’efficacité des fonds d’aide publique au développement acheminés par l’entremise 
d’organisations multilatérales et s’assurent que les dépenses du gouvernement se conforment aux 
dispositions de la Loi sur la responsabilité en matière d’aide au développement officielle.  
 
Aucune recommandation ne visait l’Agence.  
 
Chapitre 5 - La promotion de la prévention et du contrôle du diabète 
  
La vérification avait pour objectif de déterminer si l’Agence, SC et les IRSC avaient mis en œuvre et 
coordonné des activités de prévention et de contrôle du diabète avec leurs partenaires.  
 
Six recommandations s’adressaient à l’Agence.  
 

 
Rapport du vérificateur général du Canada  de l’automne 2013  
 
Chapitre 4 - Le système canadien des rappels d’aliments  
 
L’objectif principal de la vérification était de déterminer si l’ACIA, avec l’aide de SC et de l’Agence, gérait 
correctement le système des rappels d’aliments.  
 
Aucune recommandation ne visait l’Agence. 
 
Chapitre 6 - La gestion des urgences dans les réserves 
 
La vérification avait pour objectif de déterminer si le soutien en matière de gestion des urgences dans les 
réserves des Premières Nations offert par le ministère des Affaires autochtones et du Développement du 
Nord et SC était correctement géré.  
 
Une recommandation s’adressait à l’Agence.  

 
Vérifications externes menées par la Commission de la fonction publique du 
Canada ou le Commissariat aux langues officielles  
 
S.O. 
 

http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_201304_04_f_38189.html
http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_201304_05_f_38190.html
http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_201311_04_f_38798.html
http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_201311_06_f_38800.html
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Rapports d’étape sur les projets visés par une approbation spéciale 
du Conseil du Trésor 

 
 

Projet 
Estimation 
initiale du 
coût total 

(M$) 

Estimation 
révisée du 
coût total 

(M$) 

Coût 
total 
réel 
(M$) 

2013-2014 
(M$) Date 

d’achèvement 
prévue Budget 

principal 
Dépenses 
prévues 

Autorisations 
totales 

Dépenses 
réelles 

Programme 1.1.3 Système de laboratoires en santé publique 
Centre de 
recherche 
en 
infectiologie 
JC-Wilt  

42,1 42,1 39,7 0,5 0,5 2,3 1,9 2014 

Programme 1.3.3 Biosécurité 

Programme 
de 
biosécurité 
sur les 
agents 
pathogènes 
humains et 
les toxines 

10,1 10,1 7,5 1,7 1,7 3,0 1,2 2016 

Guichet 
unique 4,2 4,2 0,5 1,2 1,2 1,2 0,5 2017 
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